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RESUME 6176

Le projet de loi 6176 a pour objet d’autoriser le Gouvernement à réaliser les travaux
préparatoires nécessaires pour la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg. Ces travaux ne
pourront pas dépasser le montant de 23 millions d’euros ; ils comprennent la construction d’un
pont provisoire ainsi que la voirie d’approche des chantiers. Le pont provisoire sera aménagé à
quelques dizaines de mètres à l’ouest de l’emplacement du pont Adolphe. Cet emplacement
respecte le bâti à proximité du Pont Adolphe  ; il tient compte du patrimoine architectural
constitué par les vestiges de la forteresse et des contraintes environnementales. Le pont
provisoire comportera trois voies de circulation dont deux seront réservées au trafic automobile
se déplaçant en direction du plateau Bourbon et une aux transports en commun, ouverte à
contre-sens.
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portant réalisation du pont provisoire et des
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du pont Adolphe à Luxembourg

* * *
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures et après délibé-
ration du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures est autorisé à 
déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant réalisation du pont provisoire 
et des accès au chantier dans le cadre de la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg.

Château de Berg, le 16 août 2010

 Le Ministre du Développement durable
 et des Infrastructures,
 Claude WISELER HENRI

*

14.9.2010
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er.– Le Gouvernement est autorisé à réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour la 
réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg comprenant la construction d’un pont provisoire ainsi 
que la voirie d’approche des chantiers.

Art. 2.– Les dépenses occasionnées par la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant de 
23 millions d’euros (23.000.000   ). Ce montant correspond à la valeur 678,72 de l’indice semestriel 
des prix de la construction au 1er avril 2010. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir 
adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix 
de la construction précité.

Art. 3.– Les dépenses sont imputées à charge des crédits du Fonds des Routes.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

L’ article 1er arrête le principe de l’autorisation gouvernementale de procéder à la mise en oeuvre 
du projet de loi. La partie des travaux concernée par la présente loi, à savoir la réalisation du pont 
provisoire et l’aménagement de la voirie d’approche de la zone des travaux au fond de la vallée de la 
Pétrusse, tout comme le rétablissement de certains chemins pédestres, est avancée jusqu’au stade de 
l’APD. Les études des travaux de confortement du pont Adolphe proprement dit ne se trouvent qu’au 
stade de l’APS. La finalisation des études jusqu’au stade de l’APD nécessite encore des essais de 
convenance sur modèle réduit des matériaux utilisés pour mettre au point la technique de resserrage 
des rouleaux de pierres formant les arches principales et pour définir la nature des matériaux d’injection. 
La réhabilitation du pont Adolphe devra donc faire l’objet d’une 2e loi de financement.

L’ article 2 détermine l’enveloppe budgétaire servant au financement du projet, rattachée à l’indice 
semestriel des prix de la construction valable en avril 2010 (valeur 678,72). Il comporte en outre la 
clause usuelle d’adaptation des coûts à l’évolution de cet indice.

L’ article 3 précise que les crédits budgétaires en question seront inscrits au Fonds des Routes du 
ministère du Développement durable et des Infrastructures, département des Travaux Publics qui fera 
fonction de maître de l’ouvrage.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

I. HISTORIQUE

Le pont Adolphe enjambe la vallée de la Pétrusse et relie la Ville Haute au plateau Bourbon et à la 
gare ferroviaire.

Le pont Adolphe a été construit dans les années 1900 à 1903 sous le régime du Grand-Duc Adolphe. 
Ce pont, à arches maçonnées en pierre de taille, a été conçu par l’ingénieur français Paul Séjourné et 
réalisé par l’entreprise Fourgerolles Frères pour la maçonnerie et par l’entreprise Coignet pour la dalle 
en béton armé.

La première pierre fut posée à la date symbolique du 14 juillet 1900 et la mise en service a eu lieu 
le 24 juillet 1903 en présence du ministre d’Etat Paul Eyschen et du directeur général des Travaux 
Publics Charles Rischard. A l’époque de sa construction le pont Adolphe tenait, avec une ouverture de 
84,65 m de l’arche centrale, le record mondial de pont en arche en maçonnerie.

Le pont Adolphe est constitué de deux arches jumelées distantes l’une de l’autre de 6,00 m. Les 
deux arches sont reliées par un tablier en béton armé, matériau employé dans les ponts à cette époque 
depuis une dizaine d’années. Les deux arches centrales, d’une largeur variant de 5,32 m en clé de voûte 
à 6,12 m à la culée et d’une épaisseur variant de 1,44 m en clé de voûte à 2,16 m à la culée, sont 
constituées en tout de 2.850 m3 de pierres en grès de Gilsdorf. Des deux côtés des grandes arches se 
trouvent des arcs de rives, également dédoublés, de 21,60 m de portée chacun. La longueur totale de 
l’ouvrage s’étend sur 153 mètres.

La méthodologie conçue par le grand ingénieur Paul Séjourné pour la construction des grands arcs 
formés de trois couches (rouleaux) de pierres de taille imbriquées les unes dans les autres, a permis 
d’optimiser le coût et le délai d’utilisation du cintre, ce dernier ne servant qu’à la mise en place du 
1er rouleau, alors que les deux autres couches de pierres prennent appui sur l’arc formé par le premier 
rouleau. Ce mode de réalisation complique l’analyse du comportement structurel des 3 rouleaux 
puisqu’il introduit une dissymétrie de chargement entre eux.

Une première réhabilitation du pont Adolphe a eu lieu en 1961/62 avec le remplacement intégral 
du tablier d’origine en béton armé par une nouvelle dalle coulée sur les prédalles enjambant le vide 
entre les deux arcs jumelés. A cette occasion le tablier a été élargi des deux côtés de 0,50 m, les balus-
trades et les garde-corps ont été remplacés et le profil en long a été corrigé.

En 1976 des travaux de réfection mineurs ont été entrepris avec la réfection de la couche de roule-
ment et le remplacement des joints de dilatation. Les trottoirs ont été rehaussés et protégés de la 
chaussée par des chasse-roues.

*
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II. PATHOLOGIE DU PONT ADOLPHE

Au début des années 1990 l’administration des Ponts et Chaussées s’est inquiétée sur l’état de 
conservation du pont Adolphe et elle a décidé de soumettre ce pont à une investigation approfondie.

Les désordres visuels constatés se présentaient sous forme d’un décollement important des rouleaux 
de la maçonnerie formant les arcs principaux accompagné de fissures traversantes dans les deux sens. 
De nombreux autres désordres de délavement et de disloquement des pierres ont mis en évidence 
d’importants défauts de l’étanchéité du tablier.

Les investigations complémentaires suivantes ont été entreprises:
• Des forages carottés de grande longueur ont été réalisés à travers les fondations dans le but de 

détecter d’éventuels mouvements du sol. Ces essais ont montré qu’il n’y a pas de déficience au 
niveau des fondations de l’ouvrage.

• Un contrôle de la géométrie de l’ouvrage a révélé une déformation anormale des arcs amont et aval. 
Des contrôles de stabilité par calcul en trois directions n’ont pas pu élucider les raisons de ces 
déformations. Une vérification des contraintes in situ par la méthode de vérins de mesure plats a 
confirmé l’hypothèse que ces déformations doivent remonter à l’époque de la construction du pont 
Adolphe et résulter d’arcs construits sur des cintres déformés.

• Les notes de calculs n’ont pas pu éclaircir de façon suffisante l’origine des fissures. Ces fissures ne 
datent certainement pas de la construction du pont, mais sont plus récentes. Une analyse des plans 
de réfection du tablier de 1961/62 et notamment du détail de la méthode de mise en place des pré-
dalles et de leur appui excentrique sur les arcs fait penser que l’origine des fissures est à voir dans 
la technique retenue pour cette réhabilitation.

 L’étanchéité insuffisante a facilité la pénétration des saumures hivernales dans la maçonnerie qui 
s’est saturée en sels avec tous les inconvénients qui en résultent du point de vue aspect et du com-
portement à la corrosion de tout élément métallique se trouvant dans la maçonnerie.
Ce constat a conduit à une première stabilisation provisoire constituée par la mise en oeuvre d’une 

précontrainte localisée de la maçonnerie (258 barres de serrage d’une force de précontrainte de 100 to 
par barre). La non-maîtrise de cette fissuration des rouleaux, dite délaminage, aurait conduit à une perte 
d’inertie des arcs et à un risque d’instabilité par divergence d’équilibre. Les tympans en clé d’ouvrage 
offrent par ailleurs une résistance limitée à ce phénomène en raison de leur propre fissuration.

Repérage des fissures des pierres de l’arc
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En février 2005, une de ces barres de serrage se cassait, incident qui entraînait les décisions 
suivantes:

• le remplacement des barres situées du côté ville par des barres plus ductiles;

• l’abaissement de la tension des autres tiges;

• l’installation d’une instrumentation spéciale destinée à surveiller l’efficacité du confortement pro-
visoire réalisé;

• l’installation sur l’ouvrage de cibles permettant la surveillance topographique du pont Adolphe.

Par la suite le pont Adolphe a été équipé d’autres instruments d’auscultation destinés à assurer le 
suivi du comportement de l’ouvrage et tout particulièrement de l’efficacité du renforcement provisoire 
mis en oeuvre. Il s’agit en détail des équipements suivants:

• de sondes thermométriques (au coeur des arcs notamment),

• d’extensomètres,

• d’inclinomètres.

Le rôle de ces capteurs est d’alerter sur une éventuelle dérive des mesures permettant d’anticiper 
une défaillance du système de renforcement (barres) ou un début d’instabilité des arcs.

Tous ces équipements servent à vérifier l’évolution de la pathologie de l’ouvrage et au contrôle des 
systèmes de son confortement provisoire. Ils ne peuvent cependant pas se substituer à une réhabilitation 
définitive du pont Adolphe qui est inéluctablement nécessaire pour garantir la pérennité de cet ouvrage 
exceptionnel.

Barres de renforcement
du confortement provisoire

Extensomètres mis en place
sous l’ouvrage

*
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III. ASSAINISSEMENT DU PONT ADOLPHE

Le concept d’assainissement du pont Adolphe a fait l’objet de longs débats menés sur la plate-forme 
publique. La panoplie des solutions proposées allait de la préservation de l’ouvrage actuel comme 
monument historique par la superposition d’un nouvel ouvrage de structure moderne type pont sus-
pendu ou grand arc métallique, de la construction d’un pont définitif à côté du pont existant dans le 
but de réserver le pont Adolphe à la seule mobilité alternative, jusqu’à l’élargissement excessif du pont 
actuel, avec ou sans élargissement des grandes arches. Certaines de ces solutions cherchaient à préser-
ver la substance restante du pont actuel, d’autres tendaient à élargir le gabarit pour mieux servir la 
mobilité douce (vélos et piétons) et pour favoriser le passage des transports en commun.

Le premier concept d’assainissement développé par l’administration des Ponts et Chaussées pré-
voyait la démolition des grandes arches et leur reconstruction avec un noyau en béton. Au fil du temps 
et surtout dans la foulée du hearing public du 17 mars 2007 il est apparu que les citoyens luxembour-
geois tiennent aux vieilles pierres et donnent leur préférence à une réhabilitation plus douce préservant 
un maximum de la structure existante.

Toutes les idées de nouveaux ponts, qu’ils soient superposés ou construits à côté de l’ouvrage actuel, 
ont été abandonnées. Il en est de même des élargissements excessifs du tablier du pont qui du fait de 
leur poids mort supplémentaire sont incompatibles avec une stabilisation préservant les arcs et renon-
çant à leur renforcement par du béton armé.

Toutefois, un léger élargissement de 0,75 m des deux côtés du tablier paraît justifiable pour faciliter 
le passage du tram et pour conférer un peu de confort supplémentaire aux piétons.

La nouvelle répartition de l’espace disponible sur le pont Adolphe avec cet élargissement minimal 
portant sa largeur de 17,20 m à 18,70 m se présente comme suit:
• couloir pour le tram de 7,50 m, correspondant à une surlargeur de 0,70 m par rapport au gabarit 

normal de 6,80 m, espace nécessaire pour permettre le croisement entre deux rames du côté Nord 
où le pont est en légère courbe,

• deux pistes pour le trafic individuel de 3,00 m de largeur chacune, et
• deux trottoirs de 2,10 m de largeur séparés de la chaussée par des bouteroues de 0,50 m de 

largeur.

Coupe du pont Adolphe avec un tablier élargi de 2 x 75 cm
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Le trafic individuel par contre doit renoncer à une des trois voies dont il bénéficie aujourd’hui. Cette 
réduction à deux voies est parfaitement compatible avec la nouvelle distribution des voies sur les routes 
situées à l’amont et à l’aval, donc sur le boulevard Royal et dans l’avenue de la Liberté où après la 
réalisation du tram, seulement deux voies restent à la disposition du trafic individuel.

Le photomontage ci-dessous montre que cet élargissement ne nuit pas à la beauté de cet ouvrage 
exceptionnel et ne porte pas préjudice à la skyline du site.

Vu que les apports de l’instrumentation en place n’ont pas montré de dérive substantielle et que les 
précontraintes en place sont considérées comme encore opérantes, les études de la réhabilitation du 
pont Adolphe ont été poussées dans la direction d’un maintien le plus grand possible des structures 
existantes et aujourd’hui il appert que grâce à l’emploi de la technique innovante d’une armature de 
la maçonnerie par des barres de titane, légèrement précontraintes, il sera possible de préserver entiè-
rement les grandes arches et la majeure partie des voûtes d’élégissement.

Ce changement de conception implique:
• l’abandon du principe d’un cintre lourd mis en place au plus tôt comme élément rigidifiant les arcs 

avant travaux,
• la mise en avant du pont provisoire,
• des études plus complexes,
• une durée moins longue des interventions sur le pont,
• une bien moindre décomposition du pont.

Le tablier du pont doit cependant être complètement démoli et refait par une nouvelle dalle en béton 
s’étendant sur toute la largeur du pont. Pour cette partie du pont il faut notamment tenir compte de 
l’implantation des voies de tram, vu que sur un pont centenaire en maçonnerie de pierres il faut mini-
miser la transmission des vibrations.

Pour l’élaboration du concept final, des essais préalables de reconnaissance géotechnique et d’in-
jection dans l’ouvrage, ainsi que des essais de convenance des matériaux utilisés sur maquettes 
d’épreuve s’imposent.

*
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IV. PONT PROVISOIRE

1. Position de l’ouvrage

La réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg nécessitera la démolition complète du tablier et 
des tympans ainsi que l’enlèvement d’une partie des voûtes d’élégissement. Il s’avère donc impossible 
de maintenir la circulation sur ce pont pendant la réalisation des travaux de confortement.

L’intensité des flux de circulation qui traversent chaque jour le pont Adolphe assurant la liaison 
entre la Haute-Ville et le plateau Bourbon jusqu’à la gare centrale exige la mise en place d’une solution 
de rechange sous forme d’un pont provisoire.

Vu que la nécessité de construire un pont provisoire résulte des besoins de trafic, l’implantation du 
pont provisoire doit en premier lieu s’orienter en fonction des contraintes de la circulation.

Dans sa configuration actuelle le pont Adolphe draine le trafic nord-sud entre le boulevard Royal 
au Nord et l’avenue de la Liberté au Sud. Sur cet axe se trouvent trois voies pour le trafic individuel 
en direction de la gare et une voie pour les transports en commun en direction de la Haute-Ville. Aux 
deux extrémités du pont – à la Place de Bruxelles au Nord et à la Place de Metz au Sud – il y a des 
carrefours avec les axes Est-Ouest bordant de part et d’autre la vallée de la Pétrusse, à savoir le bou-
levard Roosevelt et l’avenue Marie-Thérèse du côté de la Haute-Ville et le boulevard de la Pétrusse 
du côté du plateau Bourbon.

En déplaçant le pont provisoire de l’axe Nord-Sud du pont Adolphe, il faudra nécessairement cumu-
ler sur les sections de route Est-Ouest entre les deux ouvrages le trafic allant dans la direction Nord-Sud 
avec celui se dirigeant en direction Est-Ouest, ce qui est une sévère contrainte pour l’organisation de 
la circulation. Il faudra donc rapprocher dans la mesure du possible les deux ouvrages tout en laissant 
entre eux l’espace nécessaire pour une organisation correcte des travaux.

Le gabarit confortable de l’amorce de l’avenue Marie-Thérèse tout comme la plus faible charge sur 
la branche Ouest du boulevard de la Pétrusse plaident en faveur d’une implantation du côté Ouest, 
c’est-à-dire du côté du palais épiscopal.

Mais c’est aussi la topographie de la vallée de la Pétrusse qui est de ce côté plus avantageuse. Un 
éperon naturel au Sud et le versant existant du côté Nord permettent de réaliser des deux côtés de la vallée 
la trompette d’accès au pont sur des remblais de terre et de raccourcir ainsi le pont provisoire tout en le 
limitant à une section rectiligne de largeur constante facilitant ainsi considérablement sa conception.

Cette situation favorable ne se reflète pas seulement positivement sur le coût de cet ouvrage provi-
soire, mais présente aussi l’avantage que les mouvements de virage se font sur terre consolidée, occur-
rence susceptible de dégager moins de bruits de roulement et de mieux protéger les riverains directs 
contre les nuisances acoustiques.

Le pont provisoire aura un gabarit de trois voies de circulation bordées, du côté Ouest = du côté du 
palais épiscopal, d’un trottoir. Des trois voies de circulation deux seront à la disposition du trafic 
individuel en direction de la gare, ce qui correspond à la situation future sur le pont Adolphe après sa 
réhabilitation, et une voie sera réservée au transport en commun, comme c’est actuellement le cas sur 
le pont Adolphe.

Des calculs de capacité, réalisés sur le modèle de trafic de la Ville de Luxembourg, ont montré le 
fonctionnement satisfaisant de cette solution en place durant la période de réhabilitation du pont 
Adolphe. L’organisation de la circulation avec la régulation des feux a été confiée aux services tech-
niques de la Ville de Luxembourg afin de s’assurer que ce point critique sera bien intégré dans l’or-
ganisation globale de la circulation dans la capitale. Il se peut en effet que d’autres chantiers, par 
exemple ceux en rapport avec la réalisation du tram, se fassent simultanément sur le territoire de la 
Ville de Luxembourg.

Subsidiairement il y a lieu de noter que des solutions d’implantation du pont provisoire du côté de 
la Place de la Constitution se sont avérées être tellement insatisfaisantes sur le plan de l’organisation 
de la circulation qu’on les a carrément abandonnées. Rien que la présence du bâtiment du service de 
l’Electricité de la Ville de Luxembourg repoussant l’implantation tellement loin dans le boulevard 
Roosevelt qui accuse un gabarit bien plus étroit que l’avenue Marie-Thérèse montre, sans devoir faire 
de grands calculs, l’insuffisance d’une telle variante.

A côté des contraintes de la circulation, l’implantation du pont provisoire est encore conditionnée 
par d’autres facteurs.
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En premier lieu il faut citer l’organisation des travaux. La réhabilitation du pont Adolphe est un 
chantier de grande envergure. L’approvisionnement des matériaux se fera par l’utilisation de la rue de 
Prague pour descendre en fond de vallée pour suivre ensuite la rue Saint-Quirin longeant le ruisseau 
de la Pétrusse tout le long de la vallée, en l’enjambant à plusieurs reprises pour changer de rive. Tous 
ces ouvrages de franchissement du ruisseau de la Pétrusse devront soit être renforcés, soit être renou-
velés pour pouvoir supporter les charges des poids lourds et pour garantir la géométrie nécessaire à la 
circulation des grands engins.

L’installation de chantier pour la réhabilitation du pont Adolphe se fera de part et d’autre de 
l’ouvrage, mais les grues approvisionnant la zone des travaux seront placées du côté aval = côté de la 
Place de la Constitution.

Un objectif de sécurité est d’éviter de devoir manutentionner des charges volantes au-dessus des 
aires publiques ouvertes à la circulation, dont fait partie bien sûr le pont provisoire. Il faudra donc 
respecter un écart suffisant entre le pont Adolphe et le pont provisoire pour garantir un déroulement 
optimal et en toute sécurité des travaux de réhabilitation.

Les autres arguments qui plaident en faveur du site amont = du côté du palais épiscopal sont:

• Les contraintes de la protection du patrimoine culturel.

 Le pont provisoire ne touchera pas aux vestiges de la forteresse et il se trouvera à l’extérieur de la 
zone tampon du site UNESCO.

• Les contraintes environnementales.

 Le pont provisoire exigera certes l’abattage de plusieurs arbres de haute tige, mais certaines espèces 
de haute valeur écologique pourront être préservées.

• Les contraintes de la protection de la propriété privée.

 L’implantation du pont provisoire se fera de manière à se trouver entièrement au-dessus du domaine 
public. La distance par rapport à une propriété privée est de 11 mètres et même de 49 mètres par 
rapport à la maison la plus proche.

L’implantation définitive du pont provisoire se fera du côté amont = du côté du palais épiscopal à 
une distance du pont Adolphe variant de 37 mètres du côté de la Haute-Ville à 32 mètres du côté de 
la gare.

Le pont provisoire sera en place durant la période de réalisation des travaux de réhabilitation du 
pont Adolphe, estimée actuellement de 2 à 3 ans. Sa mise en place prendra à peu près 1 an et son 
démontage 6 mois.

Il n’est pas prévu d’utiliser ce pont provisoire pour la réhabilitation de la Passerelle (vieux pont) 
assurant la liaison entre l’avenue de la Gare et le boulevard Roosevelt. Les arguments développés ci-
dessus au sujet de l’organisation des travaux, avec notamment la concentration sur un axe de trafic 
Est-Ouest et Nord-Sud, montrent qu’une telle approche n’est pas réaliste.

2. Accès des riverains

Concernant les accès pour les riverains, il est à noter qu’un soin particulier a été réservé à la pré-
servation de l’accès à la rue de la Semois à partir de l’avenue Marie-Thérèse. Par le déplacement du 
serpentin existant, cet accès pourra être utilisé, comme s’est actuellement le cas, par les riverains et il 
pourra aussi servir pour des transports légers lors des travaux préalables et du chantier futur au pont 
Adolphe.

Des restrictions sont à attendre pour la circulation des cyclistes en fond de vallée. Les déviations 
qui s’imposent sont mises en place.

3. Structure et implantation des piles et des culées

La conséquence logique du caractère provisoire d’ouvrage est sa conception entièrement métallique. 
Le tablier est constitué de profilés laminés standards, structure qui facilite le montage et le démontage 
de l’ouvrage et qui permet une réutilisation ultérieure maximale de ces éléments. Les piles sont réalisées 
en tubes métalliques qui se composent de 4 tours de 2,00 x 2,50 m assemblées par modules de 8 m de 
hauteur.
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Les études ont montré que des longueurs de travée d’environ 30 m constituent l’optimisation des 
facteurs taux d’utilisation des profilés standards, hauteur de construction, transport et montage. De la 
largeur de vallée d’à peu près 175 m en fonction de la longueur des culées résulte un pont à
6 travées.

Le choix de l’implantation des piles résulte de la topographie, de l’accessibilité, de la proximité et 
de la préservation des chemins carrossables, de la protection de la nature et des vestiges de la forteresse, 
ainsi que de la situation des réseaux de canalisation à éviter.

En uniformisant au maximum les travées, il en résulte cinq travées à 30 m et une travée à 24 m de 
portée.
• La position de la première pile est conditionnée par le tracé du serpentin entre l’avenue Marie-Thérèse 

et la rue de la Semois. Un rapprochement des piles des anciens murs de forteresse est à éviter.
• Le maintien de l’accès de la rue de la Semois à l’avenue Marie-Thérèse ainsi que de l’accès au 

Grund par la rue St-Quirin exige l’implantation de la 2e pile entre ces deux chemins.
• La 3ème pile à partir de la culée nord, située sur la rive gauche de la Pétrusse, peut être implantée 

entre deux tuyaux de canalisation, laissant un espace suffisant pour le passage des riverains sur le 
chemin existant.

• La 4ème pile se trouve sur une vaste pelouse qui est prévue comme plate-forme de montage, de 
dépôt et de démontage. La position de la pile permet encore de passer avec des engins sur la plate-
forme et une distance suffisante de certains arbres de grande valeur est garantie.

• Le terrain autour de la 5ème pile accuse une forte pente, mais le fait que la roche ne soit couverte 
que de quelques dizaines de centimètres de terre fait que cet endroit se prête particulièrement bien 
à l’implantation d’une pile.
Selon la coupe géologique, le niveau du rocher effleure la surface sous la pile 5. Comme sous les 

autres piles les éboulis de pente peuvent atteindre plus de 5 m d’épaisseur, il est préconisé de les tra-
verser par des pieux forés. Les fondations de 80 cm d’épaisseur seront réalisées en béton armé coulé 
sur place et seront démolies avec l’enlèvement du pont provisoire.

Il est prévu de réaliser les culées en terre armée, ce qui facilitera leur enlèvement après l’achèvement 
des travaux sur le pont Adolphe.

4. Déviation des réseaux passant par le pont Adolphe

Afin de pouvoir maintenir en service les divers réseaux des infrastructures existantes pendant les 
travaux de réhabilitation du pont Adolphe, il s’impose de les dévier par le pont provisoire.

De part et d’autre du pont Adolphe les réseaux existants seront regroupés dans des nouveaux regards 
et conduits à travers le pont provisoire pour être raccordés à nouveau aux réseaux existants de l’autre 
côté du pont.

Ces réseaux provisoires seront mis hors service et retirés après l’achèvement des travaux de réha-
bilitation du pont Adolphe.

Les eaux de pluie accumulées sur le pont provisoire seront évacuées par le réseau de canalisation 
de la Ville de Luxembourg.

Une conduite de gaz d’un diamètre de 200 mm se trouvant à proximité de la fondation de la pile 
No 1 devra être déplacée sur 50 m.

5. Nuisances acoustiques

Les nuisances pour les riverains provenant du pont provisoire seront principalement d’ordre 
acoustique.

Un bureau spécialisé en la matière a effectué une série de mesures du niveau de bruit actuel, donc 
sans le pont provisoire. Un modèle acoustique basé sur les plans 3D du pont Adolphe et du pont pro-
visoire sert à déterminer le niveau acoustique aux points sensibles du côté Ouest du pont Adolphe. Ces 
points représentent les bâtiments les plus exposés au bruit émis par le pont provisoire. Pour chaque 
bâtiment le modèle donne des valeurs aux différents étages. Les résultats ont été analysés en conformité 
avec la directive européenne sur les nuisances sonores tant pour la plage 6h-22h que pour la plage de 
22h-6h.
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L’analyse montre qu’en équipant le pont provisoire des mesures acoustiques appropriées, à savoir 
d’écran antibruit, d’appuis en néoprène, de joints de chaussée à peigne, de caoutchouc antibruit sous 
ces joints et d’un revêtement en Splittmastix, les nuisances sonores sont nettement inférieures aux 
valeurs déterminées pour le pont actuel dans presque toutes les habitations privées dans la zone autour 
du pont. C’est uniquement pour la BCEE et quelques bâtiments avec principalement des bureaux dans 
l’avenue Marie-Thérèse qu’une légère augmentation des nuisances pourrait se produire.

6. Accès au chantier

Sans pouvoir l’exclure totalement, par exemple pour les engins qui n’arrivent pas à ménager le 
carrefour entre la rue de Prague et la rue Saint-Quirin, l’approvisionnement du chantier, tant du pont 
provisoire que du pont Adolphe, évitera le passage par la rue de la Semois et empruntera la voirie en 
fond de vallée à partir de la rue de Prague.

Sur le chemin existant en fond de vallée les tabliers des deux petits ponts enjambant la Pétrusse, à 
savoir le ponceau près du terrain de minigolf de la Ville de Luxembourg et l’ouvrage se trouvant à 
mi-chemin entre le pont „Passerelle“ et le pont Adolphe, seront reconstruits à cause de leur vétusté et 
afin de garantir le passage des engins de chantier. Il est prévu de démonter le tablier des ponts tout en 
conservant les murs de culée et de créer une assise adéquate pour les appuis du nouveau tablier. 
Celui-ci, de dimensions identiques à l’existant, se présente sous forme d’une dalle à poutres partielle-
ment préfabriquée dans le but de minimiser la durée des travaux. La simulation de passage d’un camion 
semi-remorque a montré la nécessité de libérer, durant la phase de la réhabilitation du pont Adolphe, 
un gabarit plus large qu’actuellement disponible. Ceci s’oppose à une co-utilisation de ces ponceaux 
par les piétons se promenant dans la vallée de la Pétrusse, qui devront être déviés vers d’autres pon-
ceaux. En fin de chantier, après le démontage du pont provisoire, la superstructure de ces ponts sera 
renouvelée par l’aménagement de trottoirs et de garde-corps.

Près de l’éperon rocheux „Pastéitchen“ sera réalisé un pont provisoire à une voie servant au passage 
des engins de chantier en fond de vallée pour aller en direction de la culée Nord du pont Adolphe. Ce 
pont sera réalisé à l’aide d’un des ponts provisoires en stock auprès de l’administration des Ponts et 
Chaussées.

7. Plate-forme de montage, de dépôt et de démontage

Les aires de dépôt et de montage seront aménagées au fond de la vallée et sur une partie de la place 
de Metz. Les surfaces des culées Nord et Sud serviront aussi d’aires de stockage et de montage.

Pour le système statique préconisé pour le pont provisoire, le montage par avancement à partir de 
la culée Sud ainsi que par la plate-forme de montage en bas de la vallée est le plus approprié.

*

V. LE VOLET FINANCIER

Toutes les dépenses à engager pour l’ensemble des prestations et travaux préparatoires nécessaires 
pour la réalisation du pont Adolphe à Luxembourg, comprenant la construction d’un pont provisoire 
et la réalisation de la voirie d’approche de la zone des travaux, sont reprises en détail sur la fiche 
financière annexée à la présente.

Le coût global de la présente loi s’élève à 23.000.000.–    toutes taxes comprises et correspond à la 
valeur de l’indice semestriel de la construction valable en avril 2010 (678,72).

*
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FICHE FINANCIERE

Dé� nition des travaux/Investissements
Montant partiel Montants

indice des prix de la construction d’avril 2010: 678,72

Pont provisoire et voirie d’approche 18.510.000 �

1. Etudes techniques et études d’autorisation 1.300.000 �

2. Travaux préparatoires et voirie d’approche 5.150.000  

3. Déplacement des réseaux 700.000  

4. Construction et démontage du pont provisoire 10.300.000  

5. Mesures compensatoires et mesures de protection(*) 560.000  

6. Travaux d’entretien du pont provisoire et de la voirie d’ap-
proche en service

500.000 �

Surveillance et sécurité
(phase travaux du pont provisoire et de la voirie d’approche) 840.000  

1. Surveillance locale des travaux 480.000  

2. Missions de sécurité (contrôle, études et travaux) 360.000  

Fournitures et prestations accessoires, divers et imprévus 580.500 �

1. 3% de la somme des postes I-IV 580.500  

Montant total hors TVA: 19.930.500  

TVA (15%): 2.989.575  

Montant total TVA incluse: 22.920.075  

Arrondi à: 23.000.000  

*

FICHE RECAPITULATIVE RELATIVE AUX COUTS
DE CONSOMMATION ET D’ENTRETIEN ANNUELS

(selon l’article 79 du chapitre 17 de la loi modifiée du 8 juin 1999
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat)

Au vu de la durée de vie limitée dans le temps du présent projet d’infrastructure, les coûts d’entretien 
sont inclus dans les marchés relatifs à la construction de l’ouvrage en question.

Dès lors l’élaboration d’une fiche financière au sens de l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat ne s’impose pas.

*
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PLANS

Relevé des plans

Planche Désignation

1 Circulation: situation basée sur l’étude de trafic

2 Aires de stockage et d’installations de chantier

3 Pont provisoire – vue en plan sur tablier et coupe en élévation

4 Pont provisoire – coupe transversale et détails

5 Déviation des réseaux existants

6 Situation du pont provisoire et du pont Adolphe par rapport aux 
vestiges de la forteresse

7 Accès au chantier
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No 61761

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  L O I
portant réalisation du pont provisoire et des  

accès au chantier dans le cadre de la réhabilitation  
du pont Adolphe à Luxembourg

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(8.4.2011)

Par dépêche du 10 août 2010, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a saisi le Conseil d’Etat du projet 
de loi sous rubrique, élaboré par le ministre du Développement durable et des Infrastructures.

Au texte du projet de loi proprement dit étaient joints un exposé des motifs et un commentaire des 
articles.

L’exposé des motifs comporte, outre une partie écrite, une fiche financière définissant les travaux 
d’investissements, conforme aux exigences de l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat ainsi qu’une partie graphique portant sur sept plans.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Aux termes de l’article 99 de la Constitution, „… toute réalisation au profit de l’Etat d’un grand 
projet d’infrastructure … [doit] être [autorisée] par une loi spéciale. Une loi générale détermine les 
seuils à partir desquels cette autorisation est requise“.

Ce seuil avait été fixé à l’article 80 de la loi précitée du 8 juin 1999; il fut par après modifié plusieurs 
fois et porté par la loi du 29 mai 2009 portant modification de l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 
1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat à 40.000.000 euros.

Le dossier présentement soumis à l’approbation de la Chambre des députés comporte un coût estimé 
à 23 millions d’euros.

Rien n’empêche évidemment le Gouvernement à demander à la Chambre des députés d’approuver 
des projets d’investissement d’une valeur inférieure audit seuil légal, ni la Chambre à approuver des 
dépenses infrastructurelles restant en deçà de 40 millions d’euros. Toutefois, le Conseil d’Etat se 
demande quelle peut être l’opportunité du choix du législateur d’accorder au Gouvernement une marge 
de liberté somme toute très généreuse (cf. avis du Conseil d’Etat du 31 mars 2009 relatif au projet qui 
est devenu la loi précitée du 29 mai 2009; doc. parl. No 6011A), si des projets dont le coût dépasse à 
peine la moitié dudit seuil continuent néanmoins à être soumis à l’aval parlementaire.

Si, par contre, l’option prise par les auteurs du projet de loi entendait se fonder sur une vue d’en-
semble englobant tant la réalisation du pont provisoire que la réhabilitation consécutive du Pont 
Adolphe, dont le pont provisoire ne constitue que le préalable nécessaire, il aurait fallu concevoir le 
projet de loi en conséquence.

Même s’il s’était probablement avéré difficile d’intégrer les deux volets en un seul et même projet 
de loi, le Conseil d’Etat aurait néanmoins apprécié de disposer au moins d’une première estimation 
approximative du coût de la remise à neuf du Pont Adolphe.

C’est dès lors sous la réserve expresse des considérations ci-avant qu’il examinera le projet de loi 
lui soumis.

21.4.2011
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Construit entre 1900 et 1903, le Pont Adolphe, inauguré le 24 juillet 1903, est présenté dans l’exposé 
des motifs comme record mondial de pont en arche de maçonnerie à l’époque de sa réalisation en 
raison de l’ouverture de 84,65 mètres de l’arche centrale.

Le pont a connu en 1961-1962 une première réhabilitation. Celle-ci comportait notamment le rem-
placement intégral du tablier initial en béton armé par une nouvelle dalle apposée sur des prédalles, 
qui assurent depuis la jonction entre les deux arcs jumelés du pont, ainsi que l’élargissement du tablier 
d’un demi-mètre des deux côtés. Les travaux effectués en 1978 ont consisté en la réfection de la couche 
de roulement, le remplacement des joints de dilatation et le réaménagement des trottoirs.

Au début des années 1990, des fissures, des délavements et des disloquements de pierres ont mis 
en évidence des problèmes d’étanchéité du tablier qui ont exigé une première stabilisation provisoire 
de l’ouvrage par plusieurs centaines de barres de serrage ainsi que la mise en place d’instruments 
d’auscultation destinés à surveiller le comportement de l’ouvrage et à alerter les services compétents 
de toute nouvelle défaillance technique.

La discussion politique qui s’en est suivie a conduit les autorités à abandonner les idées initiales 
d’un dédoublement du pont ou sa reconstruction avec un noyau en béton. En effet, l’audition publique 
du 17 mars 2007 a fait apparaître „que les citoyens luxembourgeois tiennent aux vieilles pierres et 
donnent leur préférence à une réhabilitation plus douce préservant un maximum de la structure exis-
tante“. Le projet technique qui en a été dégagé par l’Administration des ponts et chaussées prévoit un 
réaménagement du tablier du pont avec une largeur suffisante pour aménager une ligne de tramway à 
double voie ainsi que deux voies de circulation pour le trafic automobile longées des deux côtés d’un 
trottoir.

Alors que les auteurs du projet de loi semblent attribuer aux travaux de 1961-1962 les problèmes 
actuels tenant à la statique du pont, il ne résulte pas clairement de l’exposé des motifs si l’origine de 
ces problèmes tient plutôt au nouveau concept de dallage mis en place à ce moment ou à l’élargissement 
du pont alors que, selon l’exposé des motifs, „des élargissements excessifs du tablier du pont, […] du 
fait de leur poids mort supplémentaire, sont incompatibles avec une stabilisation préservant les arcs et 
renonçant à leur renforcement par du béton armé“. Or, nonobstant cette mise en évidence des origines 
des problèmes actuels, il est prévu d’élargir le Pont Adolphe lors de la réhabilitation en perspective 
une nouvelle fois de deux fois 75 centimètres, s’ajoutant à l’élargissement de 1960/1961 de deux fois 
50 centimètres. Il en résultera une largeur supplémentaire du tablier du pont de 2,50 mètres par rapport 
au concept architectural initial retenu par Paul Séjourné au début du siècle dernier.

Mis à part les problèmes statiques résultant, le cas échéant, d’une largeur accrue du tablier, l’ap-
proche décrite risque par ailleurs de mettre en cause l’esthétique de l’ouvrage. Or, se référant à l’audi-
tion publique précitée, le Conseil d’Etat voudrait souligner l’importance attachée par la population au 
respect du patrimoine architectural exceptionnel que constitue ce pont, au point d’être devenu un des 
symboles-phares de la capitale. Le souci de préserver le pont dans sa configuration originelle devrait 
à son avis constituer en tout état de cause un des critères majeurs à retenir pour les solutions de réha-
bilitation prévues ou à prévoir.

En outre, il faut se demander si la double perspective du maintien d’un trafic automobile sur l’axe 
routier passant par le pont, dont l’importance ne diminuera certainement pas à l’avenir, et le choix d’un 
tracé du futur tram traversant également ce pont, n’exige pas de la part des responsables de l’Etat et 
de la capitale de réfléchir à des solutions de délestage prévoyant une déviation des trafics autres que 
le trafic interquartiers, qui ne doivent pas forcément passer par le pont sur une axe nord-sud reliant 
directement la Ville-haute et le Quartier de la Gare.

En vue de la réhabilitation du Pont Adolphe, la solution de déviation du trafic retenue consiste en 
l’aménagement d’un pont provisoire à quelques dizaines de mètres à l’ouest de l’emplacement de 
celui-ci. Ce pont provisoire tient compte de l’éminente fonction de liaison actuelle de ce pont entre la 
Ville-haute et le Plateau Bourbon. Son emplacement respecte le bâti à proximité du Pont Adolphe, et 
tient compte du patrimoine architectural constitué par les vestiges de la forteresse et des contraintes 
environnementales. Le tablier comportera trois voies de circulation dont deux seront réservées au trafic 
automobile se déplaçant en direction du plateau Bourbon et une aux transports en commun, ouverte à 
contresens. La chaussée en question sera longée par un seul trottoir. Le concept de circulation pour le 
trafic automobile préfigure ainsi la situation de trafic imaginée qui résultera de la réhabilitation du Pont 
Adolphe, accentuant, de l’avis du Conseil d’Etat, l’intérêt de rechercher une solution de délestage.
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Le pont provisoire reposera sur cinq piles ménageant autant que faire se peut le parc de la Vallée 
de la Pétrusse. L’eau de surface sera drainée vers les canalisations de la Ville de Luxembourg. L’accès 
au chantier se fera en priorité à partir de la rue de Prague et de la rue Saint Quirin. La circulation locale 
dans la Vallée de la Pétrusse n’aura pas besoin d’être interrompue.

La durée de la mise en place du pont est estimée à 6 mois. Son utilisation prévisionnelle est de 2 à 
3 ans. 

Le devis résultant de la fiche financière distingue entre les postes études (1.300.000 euros), travaux 
préparatoires et voies d’approche (5.850.000 euros), construction et démontage (10.300.000 euros), le 
solde se répartissant sur le coût de la surveillance et celui des mesures compensatoires, de sécurité et 
de protection, ainsi que de l’entretien (1.900.000 euros). 3 pour cent de l’estimation du coût sont par 
ailleurs tenus en réserve pour des frais divers et imprévus.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er
Sans observation.

Article 2
Le Conseil d’Etat propose de rédiger comme suit la fin de la première phrase de cet article:
	 „… le montant de 23.000.000 euros.“

Article 3
Les auteurs ont le choix d’écrire que les dépenses soit sont à charge des crédits du Fonds des Routes, 

soit sont imputées sur ces crédits.
Conformément à la formule retenue dans d’autres lois du genre, le Conseil d’Etat propose d’écrire:

„Art. 3.  Les dépenses sont imputées sur les crédits du Fonds des routes.“

Ainsi délibéré en séance plénière, le 8 avril 2011.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges SCHROEDER
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No 6176A

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  L O I
portant réalisation du pont provisoire et des  

accès au chantier dans le cadre de la réhabilitation  
du pont Adolphe à Luxembourg

*  *  *

CORRIGENDUM
(27.4.2011)

Ce document remplace le point 5) Fiche financière du document parlementaire 6176.

FICHE FINANCIERE

�'�p�¿�Q�L�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V
�0�R�Q�W�D�Q�W���S�D�U�W�L�H�O�0�R�Q�W�D�Q�W�V

Indice des prix de la construction d’avril 2010: 678,72

A Pont provisoire et voirie d’approche 18.510.000 �

1. Etudes techniques et études d’autorisation ���������������������

2. Travaux préparatoires et voirie d’approche ���������������������

3. Déplacement des réseaux �����������������

4. Construction et démontage du pont provisoire �����������������������

5. Mesures compensatoires et mesures de protection(*) �����������������

6.	Travaux d’entretien du pont provisoire et de la voirie d’approche 
en service

�����������������

B Surveillance et sécurité 
(phase travaux du pont provisoire et de la voirie d’approche)

 
840.000 �

1. Surveillance locale des travaux �����������������

2. Missions de sécurité (contrôle, études et travaux) �����������������

C Fournitures et prestations accessoires, divers et imprévus 580.500 �

1. 3% de la somme des postes I-IV �����������������

Montant total hors TVA: 19.930.500 �

TVA (15%): 2.989.575 �

Montant total TVA incluse: 22.920.075 �

Arrondi à: 23.000.000 �

(*)	Ce montant comprend le déplacement de certains arbres et la nouvelle plantation à réaliser dans la vallée de la Pétrusse ainsi que les 
mesures de protection additionnelles des riverains contre les nuisances lors de la construction, de l’exploitation et du démontage du 
pont provisoire.

10.5.2011
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No 61762

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  L O I
portant réalisation du pont provisoire et des  

accès au chantier dans le cadre de la réhabilitation  
du pont Adolphe à Luxembourg

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DU DEVELOPPEMENT DURABLE
(4.5.2011)

La Commission se compose de: M. Fernand BODEN, Président; M. Lucien CLEMENT, Rapporteur; 
M. François BAUSCH, Mme Anne BRASSEUR, MM. Fernand DIEDERICH, Fernand ETGEN, 
Mme  Marie-Josée FRANK, M. André HOFFMANN, Mme Lydia MUTSCH, MM. Roger NEGRI, 
Marcel OBERWEIS et Marc SPAUTZ, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le 9 juin 2010, Monsieur le Ministre du Développement durable et des Infrastructures a déposé le 
projet de loi sous rubrique à la Chambre des Députés. Le texte était accompagné d’un exposé des motifs 
et d’une fiche financière.

Le Conseil d’Etat a rendu son avis le 8 avril 2011.

Lors d’une réunion du 22 septembre 2010, la Commission du Développement durable a désigné 
M.  Lucien Clement comme rapporteur du projet de loi. Lors de sa réunion du 27 avril 2011, la 
Commission du Développement durable a examiné le projet de loi ainsi que l’avis du Conseil d’Etat.

En date du 4 mai 2011, la Commission du Développement durable a adopté le présent rapport.

*

II. CONSIDERATIONS GENERALES

1. Objet de la loi

Le projet de loi vise à autoriser le gouvernement à réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour 
la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg, travaux qui comprennent la construction d’un pont 
provisoire ainsi que de la voirie d’approche des chantiers. Les dépenses occasionnées par le projet ne 
pourront pas dépasser le montant de 23 millions d’euros et seront imputées à charge des crédits du 
Fonds des Routes.

En ce qui concerne l’implantation du pont provisoire, le gabarit de l’amorce de l’avenue Marie-
Thérèse tout comme la plus faible charge en termes de trafic sur la branche ouest du boulevard de la 
Pétrusse plaident en faveur d’une implantation du côté ouest, c’est-à-dire du côté du palais épiscopal 
à une distance du pont Adolphe variant de 32 m du côté de la gare à 37 m du côté de la Haute-Ville. 
Le pont provisoire sera en place durant la période de réalisation des travaux de réhabilitation du pont 
Adolphe, travaux dont la durée est estimée actuellement de deux à trois ans. La mise en place du pont 
provisoire prendra à peu près un an et son démontage six mois.

17.5.2011
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2. Le pont Adolphe

Le pont Adolphe enjambe la vallée de la Pétrusse et relie la Ville Haute au plateau Bourbon et à la 
gare ferroviaire.

Le pont Adolphe a été construit dans les années 1900 à 1903 sous le régime du Grand-Duc Adolphe. 
Ce pont, à arches maçonnées en pierre de taille, a été conçu par l’ingénieur français Paul Séjourné et 
réalisé par l’entreprise Fourgerolles Frères pour la maçonnerie et par l’entreprise Coignet pour la dalle 
en béton armé.

Au moment de son inauguration, le 24 juillet 1903, le pont Adolphe était le plus grand pont en 
voûtes du monde avec une ouverture de 84,65 m de l’arche centrale. 

En 1933, l’ingénieur zurichois Mirko Ros fait des essais de surcharge dont les résultats sont très 
positifs. C’est ainsi que le pont a seulement connu en 1961-1962 une première réhabilitation. Celle-ci 
comportait notamment le remplacement intégral du tablier initial en béton armé par une nouvelle dalle 
apposée sur des prédalles, qui assurent depuis la jonction entre les deux arcs jumelés du pont, ainsi 
que l’élargissement du tablier d’un demi-mètre des deux côtés. Les travaux effectués en 1978 ont 
consisté en la réfection de la couche de roulement, le remplacement des joints de dilatation et le 
réaménagement des trottoirs.

Au début des années 1990, des fissures, des délavements et des disloquements de pierres ont mis 
en évidence des problèmes d’étanchéité du tablier qui ont exigé une première stabilisation provisoire 
de l’ouvrage par plusieurs centaines de barres de serrage ainsi que la mise en place d’instruments 
d’auscultation destinés à surveiller le comportement de l’ouvrage et à alerter les services compétents 
de toute nouvelle défaillance technique.

Selon les responsables de l’Administration des Ponts et Chaussées, la pathologie du pont Adolphe 
peut être résumée comme suit:
�‡�� �/�H�V �G�p�I�D�X�W�V �G�¶�p�W�D�Q�F�K�p�L�W�p �D�F�W�X�H�O�V �G�X �W�D�E�O�L�H�U �G�X �S�R�Q�W �D�V�V�R�F�L�p�V �j �X�Q�H �D�P�E�L�D�Q�F�H �V�D�O�L�Q�H �K�L�Y�H�U�Q�D�O�H �S�U�R-

voquent un délavement des joints combiné à la formation de vides, le tout menant à un vieillissement 
prématuré des maçonneries.

�‡�� �/�H�V �D�U�F�K�H�V �S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V �V�R�Q�W �I�R�U�P�p�H�V �G�H �W�U�R�L�V �U�R�X�O�H�D�X�[ �G�H �S�L�H�U�U�H�V �H�Q�F�D�V�W�U�p�H�V �G�R�Q�Q�D�Q�W �j �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H �X�Q 
comportement monolithique. Le délaminage des trois rouleaux par la rupture des pierres de jonction 
a conduit à une perte d’inertie qui a exigé la mise en place d’une précontrainte provisoire par des 
barres d’ancrage métalliques. 

�‡�� �/�H �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W �E�U�X�W�D�O �G�H �O�¶�L�Q�H�U�W�L�H �S�U�R�Y�R�T�X�p �S�D�U �O�H�V �S�X�L�V�V�D�Q�W�V �W�\�P�S�D�Q�V �U�L�J�L�G�L�I�L�D�Q�W �O�H�V �F�O�p�V �G�H�V �D�U�F�K�H�V 
est à l’origine d’amorces de fissures longitudinales qui au fil des années se sont propagées jusqu’à 
la naissance des arches.

�‡�� �/�H �F�K�D�U�J�H�P�H�Q�W �H�[�F�H�Q�W�U�L�T�X�H �G�H�V �D�U�F�V�� �S�K�p�Q�R�P�q�Q�H �D�F�F�H�Q�W�X�p �O�R�U�V �G�H�V �W�U�D�Y�D�X�[ �G�H �U�p�K�D�E�L�O�L�W�D�W�L�R�Q �G�H 
1961-62 par la mise en place de prédalles entre les deux arches, a mené au fil du temps à des défi-
ciences d’ordre statique, principalement dans les voûtes d’élégissement.
Dans son rapport 2006/2007, le Conseil International des Monuments et des Sites (ICOMOS) 

constate: „Aujourd’hui le pont présente des fissures, en partie cependant assez anciennes. Son gabarit 
ne suffit plus à la circulation. Plusieurs solutions reviennent régulièrement à l’ordre du jour: garantir 
la stabilité de l’ouvrage par l’adjonction de supports métalliques, démolir l’arche principale afin de la 
reconstruire en béton armé et de l’habiller de pierre de taille. Ce procédé permettrait aussi d’élargir le 
pont et de créer une chaussée adaptée aux besoins de la circulation. Si cette solution n’est pas retenue, 
ne faudrait-il pas construire un pont supplémentaire parallèle au pont Adolphe?“1

Une audition publique du 17 mars 2007 a révélé que les citoyens luxembourgeois tiennent aux 
vieilles pierres et donnent leur préférence à une réhabilitation douce, préservant un maximum de la 
structure existante. Le projet technique qui en a été dégagé par l’Administration des Ponts et Chaussées 
prévoit un réaménagement du tablier du pont avec une largeur suffisante pour aménager une ligne de 
tramway à double voie ainsi que deux voies de circulation pour le trafic automobile longées des deux 
côtés d’un trottoir.

En outre, il est prévu d’élargir le pont Adolphe lors de la réhabilitation en perspective une nouvelle 
fois de deux fois 75 centimètres, s’ajoutant à l’élargissement de 1960/1961 de deux fois 50 centimètres. 

1	 ICOMOS, Heritage at Risk – World Report 2006/2007, p. 111.
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Il en résultera une largeur supplémentaire du tablier du pont de 2,50 mètres par rapport au concept 
architectural initial retenu par Paul Séjourné au début du siècle dernier. Cet élargissement du pont a 
été discuté avec le Service des sites et monuments nationaux et ne devrait pas modifier de manière 
sensible l’aspect du pont, tout en permettant une nette amélioration du point de vue de la fluidité des 
transports, y inclus les transports publics et la mobilité douce. Il faut en effet garder à l’esprit que le 
pont Adolphe est un axe routier central de la capitale.

Pour le détail du concept d’assainissement du pont Adolphe, il est renvoyé à l’exposé des motifs du 
projet de loi sous revue.

3. Le pont provisoire

Comme la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg nécessitera la démolition complète du 
tablier et des tympans ainsi que l’enlèvement d’une partie des voûtes d’élégissement, il sera impossible 
de maintenir la circulation sur ce pont pendant la réalisation des travaux de confortement.

L’intensité des flux de circulation qui traversent chaque jour le pont Adolphe assurant la liaison 
entre la Haute-Ville et le plateau Bourbon jusqu’à la gare centrale exige la mise en place d’une solution 
de rechange sous forme d’un pont provisoire dont l’implantation doit en premier lieu s’orienter en 
fonction des contraintes de la circulation. Il faudra donc rapprocher dans la mesure du possible les 
deux ouvrages tout en laissant entre eux l’espace nécessaire pour une organisation correcte des 
travaux.

Le gabarit confortable de l’amorce de l’avenue Marie-Thérèse tout comme la plus faible charge sur 
la branche ouest du boulevard de la Pétrusse plaident en faveur d’une implantation du côté ouest, c’est-
à-dire du côté du palais épiscopal. Mais c’est aussi la topographie de la vallée de la Pétrusse qui est 
de ce côté plus avantageuse. Un éperon naturel au sud et le versant existant du côté nord permettent 
de réaliser des deux côtés de la vallée la trompette d’accès au pont sur des remblais de terre et de 
raccourcir ainsi le pont provisoire tout en le limitant à une section rectiligne de largeur constante faci-
litant ainsi considérablement sa conception. Cette situation favorable ne se reflète pas seulement 
positivement sur le coût de cet ouvrage provisoire, mais présente aussi l’avantage que les mouvements 
de virage se font sur terre consolidée, occurrence susceptible de dégager moins de bruits de roulement 
et de mieux protéger les riverains directs contre les nuisances acoustiques.

Le pont provisoire reposera sur cinq piles ménageant autant que faire se peut le parc de la Vallée 
de la Pétrusse. L’eau de surface sera drainée vers les canalisations de la Ville de Luxembourg. L’accès 
au chantier se fera en priorité à partir de la rue de Prague et de la rue Saint Quirin. La circulation locale 
dans la Vallée de la Pétrusse n’aura pas besoin d’être interrompue. La mise en place du pont provisoire 
prendra environ un an, son démontage à peu près six mois. Son utilisation prévisionnelle est de 2 à 
3 ans.

Pour de plus amples informations sur le pont provisoire, ainsi que sur les accès au chantier, il est 
renvoyé à l’exposé des motifs du projet de loi sous rubrique.

4. Le volet financier

La fiche financière distingue entre les postes études (1.300.000 euros), travaux préparatoires et voies 
d’approche (5.850.000 euros), construction et démontage (10.300.000 euros), le solde se répartissant 
sur le coût de la surveillance et celui des mesures compensatoires, de sécurité et de protection, ainsi 
que de l’entretien (1.900.000 euros). A noter que trois pour cent de l’estimation du coût sont tenus en 
réserve pour des frais divers et imprévus.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT ET TRAVAUX PARLEMENTAIRES

Dans son avis du 8 avril 2011, le Conseil d’Etat marque son accord avec le projet de loi sous 
rubrique. 

La Haute Corporation constate néanmoins que le projet d’infrastructure sous revue ne dépasse pas 
le seuil fixé à 40.000.000 d’euros à partir duquel une loi spéciale est nécessaire et se pose par 
conséquent la question de l’opportunité de la présente démarche. En outre, le Conseil d’Etat est d’avis 
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que si l’option des auteurs du projet de loi se fonde sur une vue d’ensemble englobant tant la réalisation 
du pont provisoire que la réhabilitation subséquente du Pont Adolphe, il aurait fallu concevoir le projet 
de loi en conséquence. Dans ce contexte, le Conseil d’Etat aurait apprécié de disposer d’une estimation 
approximative du coût de la remise à neuf du pont Adolphe. A propos de cette critique, il est souligné 
qu’il était impossible d’intégrer les deux volets en un seul et même projet de loi. En effet, au moment 
du dépôt du projet de loi sous rubrique, les études des travaux de confortement du pont Adolphe pro-
prement dit ne se trouvaient qu’au stade de l’APS. C’est pour cette raison que la réhabilitation du pont 
Adolphe fera l’objet d’une seconde loi de financement. L’envergure de la rénovation se situera autour 
de 40.000.000 d’euros.

La Commission parlementaire, convaincue de la nécessité de réhabiliter le pont Adolphe et de 
réaliser pour la durée de ces travaux un pont provisoire, approuve le projet de loi sous revue.

*

IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er
Cet article arrête le principe de l’autorisation gouvernementale de procéder à la mise en œuvre du 

projet de loi. Il n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat et se lit comme suit:
Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour la 

réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg comprenant la construction d’un pont provisoire ainsi 
que la voirie d’approche des chantiers.

Article 2
L’article 2 détermine l’enveloppe budgétaire servant au financement du projet, rattachée à l’indice 

semestriel des prix de la construction valable en avril 2010. Il comporte en outre la clause usuelle 
d’adaptation des coûts à l’évolution de cet indice. Le Conseil d’Etat propose de rédiger comme suit la 
fin de la première phrase de cet article: „… le montant de 23.000.000 euros.“. La commission parle-
mentaire fait sienne cette suggestion. L’article 2 se lira comme suit:

Art. 2. Les dépenses occasionnées par la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant de 
23.000.000 euros. Ce montant correspond à la valeur 678,72 de l’indice semestriel des prix de la 
construction au 1er avril 2010. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudi-
cateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de 
la construction précité.

Article 3
L’article 3 précise que les crédits budgétaires seront inscrits au Fonds des Routes du Ministère du 

Développement durable et des Infrastructures, département des Travaux Publics, qui fera fonction de 
maître de l’ouvrage. Conformément à la formule retenue dans d’autres lois du genre, le Conseil d’Etat 
propose d’écrire:

Art. 3. Les dépenses sont imputées sur les crédits du Fonds des routes.
La Commission fait sienne cette formulation.

*

V. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission du Développement durable recommande à la 
Chambre des Députés d’adopter le projet de loi sous rubrique dans la teneur qui suit:

*
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PROJET DE LOI
portant réalisation du pont provisoire et des 

accès au chantier dans le cadre de la réhabilitation 
du pont Adolphe à Luxembourg

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour la 
réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg comprenant la construction d’un pont provisoire ainsi 
que la voirie d’approche des chantiers.

Art. 2. Les dépenses occasionnées par la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant de 
23.000.000 euros. Ce montant correspond à la valeur 678,72 de l’indice semestriel des prix de la 
construction au 1er avril 2010. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudicateur, 
ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de la construction 
précité.

Art. 3. Les dépenses sont imputées sur les crédits du Fonds des routes.

Luxembourg, le 4 mai 2011

	 Le Rapporteur,	 Le Président 
	Lucien CLEMENT	 Fernand BODEN
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No 61763

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  L O I
portant réalisation du pont provisoire et des  

accès au chantier dans le cadre de la réhabilitation  
du pont Adolphe à Luxembourg

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL  
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(17.5.2011)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 16 mai 2011 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant réalisation du pont provisoire et des 

accès au chantier dans le cadre de la réhabilitation 
du pont Adolphe à Luxembourg

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 10 mai 2011 et dispensé du second vote 
constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 8 avril 2011;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 17 mai 2011.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges SCHROEDER

7.6.2011
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P.V. DEVDU 30 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2010-2011 
___________________________________________________________________ 
 
RM/vg 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès-verbal de la réunion du 27 avril 2011  
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions du 30 mars 2011 (10h30 et 
14h30) 
 

2. 6171 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés 
- Rapporteur : Monsieur Fernand Boden 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Informations concernant la réforme du projet de règlement grand-ducal 

portant nomenclature et classification des établissements classés 
 

3. 6176 Projet de loi portant réalisation du pont provisoire et des accès au chantier dans 
le cadre de la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg 
- Rapporteur : Monsieur Lucien Clement 
- Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'Etat 
 

4. 6112 Projet de règlement grand-ducal  
a) concernant les modalités relatives à l'appareil de contrôle dans le domaine 

des transports par route et fixant les sanctions des infractions aux 
dispositions 1) du règlement (CE) n°561/2006 du Parlement et du Conseil du 
15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la 
législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les 
règlements (CEE) n°3821/85 et (CE) n°2135/98 du Conseil et abrogeant le 
règlement (CEE) n°3820/85 du Conseil et 2) du règlement (CEE) n°3821/85 
modifié du Conseil des Communautés Européennes concernant l'appareil de 
contrôle dans le domaine des transports par route, et 

b) modifiant 1) le règlement grand-ducal du 15 mars 1993 portant exécution et 
sanction du règlement (CEE) n°881/92 du Conseil des Communautés 
Européennes du 26 mars 1992 concernant l'accès au marché des transports 
par route dans la Communauté exécutés au départ ou à destination du 
territoire d'un Etat membre ou traversant le territoire d'un ou plusieurs Etats 
membres, 2) le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux 
avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents 
ainsi qu'aux mesures d'exécution de la législation en matière de mise en 
fourrière des véhicules et en matière de permis à points et 3) règlement 
grand-ducal modifié du 8 août 2000 déterminant le contenu de l'instruction 
préparatoire aux examens du permis de conduire ainsi que l'exercice de la 
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profession d'instructeur de candidats-conducteurs 
- Examen du projet de règlement grand-ducal 
 

5. 6249 Projet de règlement grand-ducal modifiant 
a) le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 2001 instituant une prime 

d'encouragement écologique pour l'électricité produite à partir de l'énergie 
éolienne, hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz 

b) le règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant une prime 
d'encouragement écologique pour l'électricité produite à partir de l'énergie 
éolienne, hydraulique, de la biomasse et du biogaz 

- Examen du projet de règlement grand-ducal 
 

6.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien Clement, M. Fernand 
Diederich, M. Fernand Etgen, Mme Marie-Josée Frank, M. Camille Gira, Mme 
Lydia Mutsch, M. Roger Negri, M. Ben Scheuer, M. Marc Spautz 
 
M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des Infrastructures, 
 
M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures, 
 
M. Tom Schram, M. Guy Staus, du Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures,  
 
M. Claude Geimer, de l’Administration de l’environnement, 
 
M. Georges Molitor, de l’Administration des ponts et chaussées, 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 
1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions du 30 mars 2011 

(10h30 et 14h30)  
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont adoptés. 
 
 

2. 6171 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés  
 

 
Les membres de la Commission examinent l’avis complémentaire du Conseil d’Etat du 8 
avril dernier et constatent d’emblée que ce dernier a levé deux oppositions formelles émises 
dans son premier avis du 26 octobre 2010 : 
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- la première de ces oppositions formelles tenait à la structure inappropriée du projet de loi 

initial. Le Conseil d’Etat avait notamment relevé des contradictions entre différentes 
modifications qu’il était prévu d’apporter à la loi de 1999 et demandé de redresser en 
conséquence le projet de loi. La commission parlementaire y a donné suite en proposant 
une nouvelle structure respectant l’ordre numérique des articles à modifier ; 

 
- une autre opposition formelle était motivée par l’omission des auteurs du projet de loi de 

justifier la conformité du régime d’autorisation instauré par la loi à modifier par rapport 
aux exigences de la directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur. 
Suite à cette opposition formelle, le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures a communiqué au Conseil d’Etat une prise de position dans laquelle il a 
expliqué les raisons de maintenir le régime d’autorisation en matière d’établissements 
classés et de déroger au principe de l’autorisation tacite. Dans cette prise de position, le 
Ministère fait valoir, en faveur du maintien du régime d’autorisation en matière 
d’établissements classés, l’intérêt de créer un régime de police spéciale et de soumettre 
à conditions l’exercice des activités polluantes et les constructions dans une zone 
protégée, tout en invoquant encore les intérêts des tiers qui risquent d’être lésés plus 
facilement, si un établissement classé n’est pas soumis à des conditions d’exploitation 
particulières. Quant à la dérogation au principe de l’autorisation tacite, le Ministère justifie 
celle-ci par l’intérêt de réaliser la prévention et la réduction des pollutions en provenance 
des établissements, objectif poursuivi par le biais de conditions d’exploitation spécifiques 
tenant compte des meilleures techniques disponibles et de l’emplacement de 
l’établissement projeté par rapport à son voisinage. Il mentionne encore les difficultés 
procédurales tenant aux règles de protection des tiers et à la détermination du 
commencement des délais de recours contre la décision intervenue dans l’hypothèse 
d’une autorisation tacite. Enfin, il renvoie à la nécessité du caractère conditionnel des 
autorisations en matière d’établissements classés, exigence à laquelle l’autorisation 
tacite ne saurait répondre. A la lumière des explications fournies par le Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures, le Conseil d’Etat se déclare d’accord pour 
lever son opposition formelle. D’une manière plus générale, la Haute Corporation fait 
cependant savoir que, dans le futur, elle veillera à la conformité des lois et règlements 
aux normes communautaires dès la phase d’élaboration des instruments normatifs 
luxembourgeois concernés. Ainsi, elle exigera, en relation avec chaque projet de loi ou 
de règlement qui comporte un régime d’autorisation, que les auteurs établissent, le cas 
échéant, les raisons excluant l’applicabilité de la directive 2006/123/CE.  

 
Les membres de la Commission examinent ensuite les commentaires du Conseil d’Etat 
relatifs aux amendements parlementaires du 9 février 2011 : 
 
Amendement I 
 
Cet amendement a trait à l’article 24 du texte coordonné et prévoit de modifier l’article 17, 
alinéa 2 de la loi de 1999. La règle générale est qu’un établissement n’a le droit d’exploiter 
que s’il est situé dans une zone prévue à cet effet. L’amendement proposé par la 
Commission du Développement durable précise que cette règle sera à l’avenir conditionnée 
par des droits acquis en matière d’établissements classés et a donc pour objet la 
préservation de la situation juridique applicable aux établissements classés autorisés avant 
l’entrée en vigueur de la future loi quant au maintien à leur emplacement initial. Ainsi, si 
l’établissement en question reçoit une autorisation d’exploitation et que, par la suite, le 
zonage est modifié, l’établissement conservera son autorisation d’exploitation malgré la 
modification de zonage. La commission parlementaire propose donc le texte suivant : 
 
Art. 24.  Le paragraphe 2 de l’article 17 de la loi précitée du 10 juin 1999 est remplacé par le 
texte suivant : 
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« (2) Sous réserve des droits acquis en matière d’établissements classés, les établissements 
ne pourront être exploités que lorsqu’ils sont situés dans une zone prévue à ces fins en 
conformité avec la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire ou la 
loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain et/ou la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles. » 
 
Si le Conseil d’Etat comprend la réflexion des auteurs de cet amendement, il se demande 
pourtant s’il n’y a pas une certaine redondance avec l’article 30 du texte coordonné 
prévoyant le maintien en vigueur des dispositions légales sujettes à modification au-delà de 
la prise d’effet de la loi en projet pour les établissements classés dont la demande 
d’autorisation remonte à une date antérieure à cette prise d’effet. Dans la mesure où la 
Chambre des Députés entend malgré tout maintenir cet amendement, la Haute Corporation 
suggère de remplacer le terme inapproprié « droits acquis » par une référence à la situation 
juridique applicable avant l’entrée en vigueur de la loi en projet. Par ailleurs, le texte proposé 
pourrait être allégé grâce à une simple référence aux dispositions de l’article 7, qui visent 
également les zones concernées, plutôt que de reprendre l’énumération fastidieuse des trois 
lois y mentionnées. Le Conseil d’Etat propose le libellé suivant : 
 
Art. 24.   Le paragraphe 2 de l’article 17 de la loi précitée du 10 juin 1999 est remplacé par le 
texte suivant : 
 
« (2) Sans préjudice de la situation juridique créée par les autorisations d’établissements 
classés délivrées avant le jj.mm.0000 qui restent valables pour le terme qu’elles ont fixé, les 
autorisations prévues à l’article 4 ne sont délivrées que lorsque l’établissement concerné est 
situé dans une zone prévue à ces fins en conformité avec les dispositions de la loi précitée 
du 19 juillet 2004 et, le cas échéant, des lois précitées du 21 mai 1999 et du 19 janvier 
2004. » 
 
Si la Chambre des Députés adopte cette formulation, le Conseil d’Etat fait en outre 
remarquer qu’il faudra également modifier l’article 31 du texte coordonné. En effet, la 
référence à une date d’entrée en vigueur précise de la loi à l’article 24, conduit le Conseil 
d’Etat à proposer d’en tenir compte aussi à l’article 31. Il se déclare anticipativement 
d’accord avec un tel changement et propose le libellé suivant : 
 
Art. 31.  La présente loi entre en vigueur le jj.mm.0000.  
 
Les membres de la commission parlementaire ainsi que les représentants du Ministère sont 
unanimement d’avis que la proposition de texte du Conseil d’Etat relative à l’article 24 ne 
convient pas et ne pourra donc pas être retenue, car elle ne reflète pas la situation que les 
auteurs des amendements souhaitent mettre en place. La question se pose donc de savoir si 
le texte tel que proposé par la Commission dans sa lettre d’amendements du 9 février 
dernier sera maintenue ou si, au contraire, un nouvel amendement sera adopté afin de tenir 
compte des réflexions de la Haute Corporation. Les arguments plaidant en faveur de 
l’adoption d’un nouvel amendement, à savoir l’inadéquation des expressions « droit acquis » 
et « et/ou » sont contrecarrés par les arguments en faveur du maintien du texte proposé par 
la Commission. Ces arguments sont notamment que le projet de loi est urgent, que la future 
loi doit donc entrer en vigueur le plus vite possible et que l’envoi d’un amendement au 
Conseil d’Etat retarderait cette entrée en vigueur de plusieurs semaines. En outre, la Haute 
Corporation n’assortit pas ses critiques d’une opposition formelle et l’expression « droit 
acquis » est une expression consacrée.  
 
L’autre suggestion du Conseil d’Etat, à savoir l’inscription d’une date précise d’entrée en 
vigueur de la future loi, engendre également un débat. En effet, si cette proposition était 
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retenue, il serait de mise de faire en sorte que la loi et le règlement grand-ducal portant 
révision de la nomenclature des établissements classés entrent en vigueur de manière 
concomitante. Or, le Ministère du Développement durable et des Infrastructures informe qu’il 
lui est impossible de définir avec précision le calendrier de finalisation du projet de règlement 
grand-ducal. En effet, d’une part, le texte doit encore être parachevé par les services de 
l’Inspection du travail et des mines et, d’autre part, il devra suivre la procédure législative 
habituelle, autant de points sur lesquels le Ministère lui-même n’a aucune emprise. 
 
Les membres de la Commission plaidant pour la rédaction d’un nouvel amendement à 
l’endroit de l’article 24 du projet de loi voient dans cette situation un argument 
supplémentaire en leur faveur. Ils sont en effet d’avis que l’entrée en vigueur du projet de loi 
devient bien moins urgente si le projet de règlement grand-ducal n’est pas terminé, car ce ne 
serait pas un bon signal de faire entrer la nouvelle loi en vigueur alors que l’ancienne 
nomenclature serait toujours d’application. A contrario, les représentants du Ministère sont 
quant à eux d’avis que l’inscription d’une date lointaine pour l’entrée en vigueur de la loi 
serait un signal encore plus mauvais. Ils font en outre valoir que la loi et le règlement grand-
ducal sont des textes indépendants l’un de l’autre et que la nouvelle loi pourra sans 
problème être appliquée avec l’ancienne nomenclature. 
 
Aux termes de cet échange de vues, il est finalement décidé de maintenir en l’état le texte de 
l’article 24, sauf à omettre l’énumération in extenso des trois lois mentionnées préalablement 
dans le projet. L’article 31 du projet demeurera également inchangé. 
 
Amendement IX  
 
Quant au fond, cet amendement ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil 
d’Etat, qui note cependant qu’il convient de redresser l’erreur qui s’est glissée dans la 
référence à l’article à modifier. Il ne s’agit ni de l’alinéa 7 de l’article 6, comme indiqué dans 
l’intitulé de l’amendement, ni de l’alinéa 6 de l’article 7, comme retenu dans la phrase 
introductive du dispositif, mais de l’alinéa 6 de l’article 6 de la loi de 1999. 

 
Les autres amendements ne donnent pas lieu à observation de la part de la Haute 
Corporation. 
 

* 
 
Monsieur le Ministre délégué présente le projet de règlement grand-ducal portant 
nomenclature et classification des établissements. Ce projet de règlement grand-ducal a 
pour objet de porter révision de la nomenclature actuelle des établissements classés ; il a été 
adopté par le Conseil de Gouvernement en date du 22 avril courant. 
 
Les principales modifications apportées à la réglementation en vigueur l’ont été dans un but 
de meilleure lisibilité et de simplification administrative, tout en conservant un niveau élevé 
de protection de la nature, de sécurité au travail et d’implication de la population. Ces 
modifications sont les suivantes : 
 
- l’ensemble des nomenclatures est regroupé en un seul tableau : il est procédé à un 

regroupement des libellés de la nomenclature par fonction, respectivement par activité. 
La présentation strictement alphabétique est abandonnée ; 

 
- des changements de classe sont opérés pour certaines activités, ce qui implique une 

procédure d’autorisation simplifiée pour les établissements concernés. La baisse de la 
charge procédurale est atteinte par la réduction du nombre des établissements rangés 
en classe 1, la réduction du nombre des établissements de la classe 3 ainsi que par 
l’augmentation du nombre des établissements rangés en classe 4 ; 
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- pour certaines activités, le projet de règlement grand-ducal procède à un relèvement du 

seuil à partir duquel un établissement est soumis à autorisation ; 
 

- le texte introduit certains nouveaux établissements dans la nomenclature. Il prévoit 
cependant une disposition transitoire pour ces établissements qui sont exploités pour le 
moment sans autorisation puisque le début de leur activité se rapporte à une époque où 
cette formalité n’était pas requise. Ces établissements peuvent être maintenus, à charge 
pour leur exploitant de transmettre à l’autorité compétente dans un délai de six mois à 
partir de l’entrée en vigueur du règlement grand-ducal un dossier de demande de 
continuation de l’activité. Ce dossier, après constatation de son exactitude, sera visé par 
les autorités compétentes et tiendra lieu d’acte d’autorisation ; 

 
- pour finir, le projet de règlement grand-ducal porte transposition de la directive 

2010/75/UE relative aux émissions industrielles, qui remplace la directive relative à la 
prévention et à la réduction intégrées de la pollution (directive 2008/1/CE dite IPPC). 

 
Suite à une question afférente, il est précisé que les installations photovoltaïques font partie 
des établissements nouvellement repris dans la nomenclature. Les représentants du 
Ministère informent que cet ajout a été opéré sur demande de l’ITM. Ces établissements 
seront classés en classe 4. 
 
Au cours d’un bref échange de vues, les membres de la Commission conviennent qu’il est 
primordial de trouver un équilibre viable entre la protection de l’environnement et la 
compétitivité des entreprises. De fait et si, en aucun cas, il ne faut négliger la préservation de 
l’environnement, il faut également garder à l’esprit la mise en place de conditions favorables 
aux entreprises, et ce par le biais de la flexibilisation des autorisations d’établissement. En 
outre, il faut se donner les moyens d’obliger les entreprises à respecter les règles en vigueur.  
 
A la demande des membres de la Commission, le Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures fournira un document écrit relatif à la révision de la nomenclature des 
établissements classés, ainsi qu’une note explicative sur les procédures prévues par la loi du 
10 juin 1999 en vue de l’autorisation d’un établissement, procédures qui diffèrent suivant la 
classification de l’établissement. 
 
La commission parlementaire décide d’organiser à brève échéance un échange de vues 
général dans le contexte de la révision de la nomenclature actuelle des établissements 
classés. 
 
 

3. 6176 Projet de loi portant réalisation du pont provisoire et des accès au chantier 
dans le cadre de la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg  
 

 
Les représentants du Ministère présentent brièvement le projet de loi 6176, pour le détail 
duquel il est prié de se référer au document parlementaire afférent. En bref, le projet de loi a 
pour objet d’autoriser le Gouvernement à réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour 
la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg. Ces travaux ne pourront pas dépasser le 
montant de 23 millions d’euros ; ils comprennent la construction d’un pont provisoire ainsi 
que la voirie d’approche des chantiers. Le pont provisoire sera aménagé à quelques dizaines 
de mètres à l’ouest de l’emplacement du pont Adolphe. Cet emplacement respecte le bâti à 
proximité du Pont Adolphe ; il tient compte du patrimoine architectural constitué par les 
vestiges de la forteresse et des contraintes environnementales. Le pont provisoire 
comportera trois voies de circulation dont deux seront réservées au trafic automobile se 
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déplaçant en direction du plateau Bourbon et une aux transports en commun, ouverte à 
contre-sens.  
 
Les représentants gouvernementaux expliquent encore que la fiche financière reprise à la 
page 12 du document parlementaire 6176 est incomplète. En effet, il convient de préciser 
que le montant de 560.000 euros pour les mesures compensatoires et les mesures de 
protection comprend le déplacement de certains arbres et la nouvelle plantation à réaliser 
dans la vallée de la Pétrusse, ainsi que les mesures de protection additionnelle des riverains 
contre les nuisances lors de la construction, de l’exploitation et du démontage du pont 
provisoire.  
 
Dans son avis du 8 avril dernier, le Conseil d’Etat estime que la réalisation du pont provisoire 
constitue le préalable nécessaire à la réhabilitation du pont Adolphe. 
 
Il rappelle que, d’après l’article 99 de la Constitution, toute réalisation d’un grand projet 
d’infrastructure au profit de l’Etat doit être autorisée par une loi spéciale et qu’une loi 
générale détermine les seuils à partir desquels cette autorisation est requise. Ce seuil est 
actuellement fixé à 40.000.000 d’euros. Or, la Haute Corporation constate que le dossier 
sous rubrique comporte un coût estimé à 23 millions d’euros. S’il admet que rien n’empêche 
le Gouvernement de demander à la Chambre des Députés d’approuver des projets 
d’investissement d’une valeur inférieure au seuil légal, le Conseil d’Etat se demande pourtant 
quelle peut être l’opportunité du choix du législateur d’accorder au Gouvernement une marge 
de liberté de 40.000.000 d’euros, si des projets dont le coût dépasse à peine la moitié dudit 
seuil continuent à être soumis à son aval. 
 
En outre, le Conseil d’Etat est d’avis que si l’option des auteurs du projet de loi se fonde sur 
une vue d’ensemble englobant tant la réalisation du pont provisoire que la réhabilitation 
subséquente du Pont Adolphe, il aurait fallu concevoir le projet de loi en conséquence. Dans 
ce contexte, le Conseil d’Etat aurait apprécié de disposer d’une estimation approximative du 
coût de la remise à neuf du pont Adolphe. A cette critique, Monsieur le Ministre répond qu’il 
était impossible d’intégrer les deux volets en un seul et même projet de loi. En effet, au 
moment du dépôt du projet de loi sous rubrique, les études des travaux de confortement du 
pont Adolphe proprement dit ne se trouvaient qu’au stade de l’APS. C’est pour cette raison 
que la réhabilitation du pont Adolphe fera l’objet d’une seconde loi de financement. A titre 
d’information, Monsieur le Ministre fait savoir que l’envergure de la rénovation se situera 
autour de 40.000.000 d’euros.  
 
La Haute Corporation met en exergue l’historicité du pont Adolphe et souligne l’importance 
du respect du patrimoine architectural exceptionnel qu’il constitue. Il est d’avis que l’un des 
critères majeurs à retenir pour les solutions de réhabilitation doit être le souci de préserver le 
pont dans sa configuration originelle. Dans ce cadre, le Conseil d’Etat évoque la polémique 
née autour de l’élargissement du pont. En effet, il est prévu d’élargir le pont Adolphe de deux 
fois 75 centimètres, s’ajoutant à l’élargissement de deux fois 50 centimètres opéré au début 
des années ’60. Il en résultera une largeur supplémentaire du tablier du pont de 2,50 mètres 
par rapport au concept architectural initial du début du siècle dernier. De l’avis du Conseil 
d’Etat, cet élargissement risque de mettre en cause l’esthétique de l’ouvrage  
 
A ces critiques, Monsieur le Ministre répond tout d’abord que ces discussions seront à mener 
lorsque le projet de loi portant réhabilitation du pont Adolphe sera déposé, et non dans le 
cadre du projet de loi sous rubrique. Cela étant, il informe qu’il a, bien entendu, été tenu 
compte de la valeur historique de cet ouvrage et de sa préservation lors des réflexions sur sa 
réhabilitation prochaine. L’élargissement du pont a été discuté avec le Service des sites et 
monuments nationaux et il ne modifiera pas de manière sensible l’aspect du pont, tout en 
permettant une nette amélioration du point de vue de la fluidité des transports, y inclus les 
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transports publics et la mobilité douce. Il faut en effet garder à l’esprit que le pont Adolphe 
est un axe routier central de la capitale. 
 
Les représentants du Ministère répondent également aux critiques du Conseil d’Etat selon 
qui la rénovation survenue dans les années ‘60 pourrait avoir engendré les problèmes 
actuels. La note explicative fournie par l’Administration des ponts et chaussées et reprise en 
annexe du présent procès-verbal résume les pathologies du pont Adolphe, ainsi que leur 
origine. 
 
Il est en outre précisé que les travaux de réalisation du pont provisoire ne pourront pas 
commencer dans l’immédiat, car les arbres de la vallée de la Pétrusse ne pourront pas être 
déplacés avant l’automne prochain. Ce laps de temps sera mis à profit pour parachever les 
procédures de mise en adjudication.  
 
Examen des articles 
 
Article 1er 
 
Cet article arrête le principe de l’autorisation gouvernementale de procéder à la mise en 
œuvre du projet de loi. Il n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat et se lit 
comme suit : 
 
Art. 1 er. Le Gouvernement est autorisé à réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour 
la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg comprenant la construction d’un pont 
provisoire ainsi que la voirie d’approche des chantiers. 
 
Article 2 
 
L’article 2 détermine l’enveloppe budgétaire servant au financement du projet, rattachée à 
l’indice semestriel des prix de la construction valable en avril 2010. Il comporte en outre la 
clause usuelle d’adaptation des coûts à l’évolution de cet indice. Le Conseil d’Etat propose 
de rédiger comme suit la fin de la première phrase de cet article : « … le montant de 
23.000.000 euros. ». La commission parlementaire fait sienne cette suggestion. L’article 2 se 
lira comme suit : 
 
Art. 2.  Les dépenses occasionnées par la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant 
de 23.000.000 euros. Ce montant correspond à la valeur 678,72 de l’indice semestriel des 
prix de la construction au 1er avril 2010. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le 
pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de 
l’indice des prix de la construction précité. 
 
Article 3 
 
L’article 3 précise que les crédits budgétaires seront inscrits au Fonds des routes du 
Ministère du Développement durable et des Infrastructures, département des Travaux 
publics, qui fera fonction de maître de l’ouvrage. Conformément à la formule retenue dans 
d’autres lois du genre, le Conseil d’Etat propose d’écrire : 
 
Art. 3.   Les dépenses sont imputées sur les crédits du Fonds des routes. 
 
La Commission fait sienne cette formulation. 
 

* 
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La Commission charge Monsieur le Rapporteur de préparer son projet de rapport, afin que 
celui-ci puisse être examiné et, le cas échéant, adopté au cours de la prochaine réunion. 
 
 

4. 6112 Projet de règlement grand-ducal  
a) concernant les modalités relatives à l'appareil de contrôle dans le 
domaine des transports par route et fixant les sanctions des infractions aux 
dispositions 1) du règlement (CE) n°561/2006 du Parlement et du Conseil du 
15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la 
législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les 
règlements (CEE) n°3821/85 et (CE) n°2135/98 du Conseil et abrogeant le 
règlement (CEE) n°3820/85 du Conseil et 2) du règlement (CEE) n°3821/85 
modifié du Conseil des Communautés Européennes concernant l'appareil 
de contrôle dans le domaine des transports par route, et  
b) modifiant 1) le règlement grand-ducal du 15 mars 1993 portant exécution 
et sanction du règlement (CEE) n°881/92 du Conseil des Communautés 
Européennes du 26 mars 1992 concernant l'accès au marché des transports 
par route dans la Communauté exécutés au départ ou à destination du 
territoire d'un Etat membre ou traversant le territoire d'un ou plusieurs 
Etats membres, 2) le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif 
aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non 
résidents ainsi qu'aux mesures d'exécution de la législation en matière de 
mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points et 3) 
règlement grand-ducal modifié du 8 août 2000 déterminant le contenu de 
l'instruction préparatoire aux examens du permis de conduire ainsi que 
l'exercice de la profession d'instructeur de candidats-conducteurs  
 

 
Les membres de la Commission du Développement durable examinent le projet de 
règlement grand-ducal sous rubrique, lequel a pour objet de remplacer le règlement grand-
ducal du 13 octobre 2006 concernant les modalités relatives à l’appareil de contrôle dans le 
domaine des transports par route et fixant les sanctions des infractions aux dispositions du 
règlement (CE) No 561/2006 du Parlement et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à 
l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des 
transports par route, modifiant les règlements (CEE) No 3821/85 et (CE) No 2135/98 du 
Conseil et abrogeant le règlement (CEE) No 3820/85 du Conseil et du règlement (CEE) No 
3821/85 modifié du Conseil des Communautés Européennes concernant l’appareil de 
contrôle dans le domaine des transports par route ainsi que par le règlement grand-ducal 
modificatif du 23 mars 2007. Le présent texte reprend la majorité des dispositions du 
règlement grand-ducal du 13 octobre 2006, tout en y apportant les modifications suivantes : 
 
- inclusion de certaines dérogations supplémentaires prévues à l’article 13 du règlement 

(CE) No 561/2006 ; 
 

- introduction d’avertissements taxés en matière de tachygraphe et de temps de conduite 
et de repos sur base d’une catégorisation élaborée en comitologie auprès des institutions 
communautaires ; 

 
- obligation pour les instructeurs des auto-écoles d’utiliser le tachygraphe ; 
 
- suppression de l’obligation nationale pour les forces armées et la Police d’équiper leurs 

camions d’un tachygraphe ; 
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- suppression de l’obligation de remettre l’ancienne carte de tachygraphe en échange de 
la nouvelle, alors que le conducteur doit pouvoir produire les données des 28 jours 
précédents lors d’un contrôle ; 

 
- introduction d’avertissements taxés en matière de licences communautaires. 
 
Dans son avis du 16 juillet 2010, le Conseil d'Etat a émis une série d'observations qui ont 
amené le Gouvernement à amender le projet de règlement grand-ducal.  
 
Dans son avis complémentaire du 8 avril 2011, le Conseil d'Etat maintient sa position du 16 
juillet 2010 à l'encontre des articles 13 et 16 du projet. Ainsi, la Haute Corporation estime 
que l’article 15 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques limite la possibilité d’infliger des avertissements 
taxés en cas de contravention à l’article 7 de la même loi qui renvoie de son côté aux articles 
1er, 3, 4 et 5. Aucune référence n’est faite à l’article 4bis, paragraphe 6 de la loi précitée qui, 
aux yeux du Conseil d’Etat, constitue la seule base légale possible pour envisager la 
disposition sous avis.  
 
Les représentants du Ministère exposent leur raisonnement concernant les  articles 13 et 16 
et maintiennent que le deuxième alinéa de l'article 15 de la loi modifiée du 14 février 1955 
contient la base légale nécessaire pour introduire des avertissements taxés en matière de 
législation sur les transports routiers.  
 
Au vu des explications fournies, la Commission du Développement durable donne son 
assentiment au texte gouvernemental amendé. Un courrier sera envoyé au Président de la 
Chambre, afin qu’il en informe la Conférence des Présidents. 
 
 

5. 6249 Projet de règlement grand-ducal modifiant  
a) le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 2001 instituant une 
prime d'encouragement écologique pour l'électricité produite à partir de 
l'énergie éolienne, hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz  
b) le règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant une prime 
d'encouragement écologique pour l'électricité produite à partir de l'énergie 
éolienne, hydraulique, de la biomasse et du biogaz  
 

 
Les membres de la Commission examinent le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique, qui a pour objet de modifier : 
 
-  l’article 4 du règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 2001 instituant une prime 

d’encouragement écologique pour l’électricité produite à partir de l’énergie éolienne, 
hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz et 

-  l’article 4 du règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant une prime 
d’encouragement écologique pour l’électricité produite à partir de l’énergie éolienne, 
hydraulique, de la biomasse et du biogaz.  

 
Ces deux articles précisent le délai dont dispose le requérant pour introduire sa demande. 
 
Les membres de la Commission donnent leur assentiment au texte proposé par le 
Gouvernement. Un courrier sera envoyé au Président de la Chambre, afin qu’il en informe la 
Conférence des Présidents. 
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Luxembourg, le 2 mai 2011 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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ANNEXE 
 

 

Le pont Adolphe plus que centenaire doit supporter des surcharges et résister à des 
conditions environnementales bien plus sévères qu'elles ne l'étaient au début du 
XXème siècle. 

La pathologie du pont Adolphe peut être résumée comme suit: 

€ Les défauts d'étanchéité actuels du tablier du pont associés à une ambiance 
saline hivernale provoquent un délavement des joints combiné à la formation 
de vides, le tout menant à un vieillissement prématuré des maçonneries. 

€ Les arches principales sont formées de trois rouleaux de pierres encastrées 
donnant à l’ensemble un comportement monolithique. Le délaminage des trois 
rouleaux par la rupture des pierres de jonction a conduit à une perte d’inertie 
qui a exigée la mise en place d’une précontrainte provisoire par des barres 
d’ancrage métalliques.  

€ Le changement brutal de l’inertie provoqué par les puissants tympans 
rigidifiant les clés des arches est à l’origine d’amorces de fissures 
longitudinales qui au fil des années se sont propagées jusqu’à la naissance des 
arches. 

€ Le chargement excentrique des arcs, phénomène accentué lors des travaux de 
réhabilitation de 1961-62 par la mise en place de prédalles entre les deux 
arches, a mené au fil du temps à des déficiences d’ordre statique, 
principalement dans les voûtes d’élégissement. 
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P.V. DEVDU 37 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2009-2010 
___________________________________________________________________ 
 
RM/vg 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès-verbal de la réunion du 22 septembre 2010  
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal de la réunion jointe du 16 juin 2010, de la 
réunion du 23 juillet 2010 (14.15h) et de la réunion jointe du 23 juillet 2010 
(14.30h) 
 

2. 6171 Projet de loi portant  
a) simplification et accélération de la procédure d'autorisation des établissements 
classés et 
b) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés 
- Désignation d'un rapporteur 
 

3. 6176 Projet de loi portant réalisation du pont provisoire et des accès au chantier dans 
le cadre de la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg 
- Désignation d'un rapporteur 
 

4. 6186 Projet de loi portant approbation des Amendements aux Annexes II et III de la 
Convention de Paris du 22 septembre 1992 pour la protection du milieu marin de 
l'Atlantique du Nord-Est (OSPAR) relatifs au stockage des flux de dioxyde de 
carbone dans les formations géologiques, adoptés lors de la réunion de la 
Commission OSPAR, qui s'est tenue à Oostende (Belgique) du 25 au 29 juin 
2007 
- Désignation d'un rapporteur 
 

5.  Nouvelle procédure législative relative à l'optimisation du suivi financier des 
grands projets d'infrastructure de l'Etat 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation des projets, suivie d'un échange de vues 
 

6.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. François Bausch, M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, Mme Anne 
Brasseur, M. Lucien Clement, M. Fernand Diederich, Mme Marie-Josée Frank, 
M. André Hoffmann, M. Roger Negri, M. Marcel Oberweis, M. Ben Scheuer, M. 
Marc Spautz, 
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M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des Infrastructures, 
 
M. Jean Leyder, M. Roland Fox, M. Franck Reimen, M. Tom Schram, du 
Ministère du Développement durable et des Infrastructures, 
 
M. Jean-Marie Franziskus, de la société nationale des chemins de fers 
luxembourgeois (CFL), 
 
Mme Monique Faber, Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusé : M. Fernand Etgen 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 
1.  Adoption des projets de procès-verbal de la réunion jointe du 16 juin 2010, 

de la réunion du 23 juillet 2010 (14.15h) et de la réunion jointe du 23 juillet 
2010 (14.30h) 
 

 
Les projets de procès-verbaux sous rubrique sont adoptés. 
 
 

2. 6171 Projet de loi portant a) simplification et accélération de la procédure 
d'autorisation des établissements classés et b) modifiant la loi modifiée du 
10 juin 1999 relative aux établissements classés  
 

 
Monsieur Fernand Boden est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

3. 6176 Projet de loi portant réalisation du pont provisoire et des accès au chantier 
dans le cadre de la réhabilitation du pont Adolphe à Luxembourg  
 

 
Monsieur Lucien Clement est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

4. 6186 Projet de loi portant approbation des Amendements aux Annexes II et III de 
la Convention de Paris du 22 septembre 1992 pour la protection du milieu 
marin de l'Atlantique du Nord-Est (OSPAR) relatifs au stockage des flux de 
dioxyde de carbone dans les formations géologiques, adoptés lors de la 
réunion de la Commission OSPAR, qui s'est tenue à Oostende (Belgique) 
du 25 au 29 juin 2007  
 

 
Monsieur Marcel Oberweis est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

5.  Nouvelle procédure législative relative à l'optimisation du suivi financier 
des grands projets d'infrastructure de l'Etat  
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Monsieur Fernand Boden est nommé Rapporteur. 
 
Suite à une remarque du groupe parlementaire DP qui rappelle que le Règlement de la 
Chambre prévoit en son article 99 que « le Gouvernement saisit le 30 juin au plus tard la 
Chambre des Députés d'une liste de projets prioritaires à construire par l'Etat au cours des 
exercices suivants et dont le coût dépasse le seuil prévu par l'article 99 de la Constitution » 
et que partant, le Gouvernement a soumis cette liste avec un certain retard, Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des Infrastructures admet avoir transmis la liste avec 
un retard de quelques semaines et s’engage à respecter les délais dans le futur. Il explique 
ce retard par le fait qu’il souhaitait que ladite liste soit en concordance parfaite avec le projet 
de budget pluriannuel qui sera déposé en octobre prochain. 
 
En guise d’introduction, Monsieur le Ministre donne à considérer que cette procédure est très 
utile, car elle permet une meilleure planification des nouveaux projets d’infrastructure. Il 
rappelle en outre qu’elle donne au Gouvernement une autorisation de planification, et non de 
construction, ce qui signifie que les projets qu’il présentera ci-dessous ne seront pas 
automatiquement entamés dans l’immédiat. Pour finir, il signale que la liste des projets est 
plus restreinte que les années précédentes, d’une part, parce que de nombreux projets ont 
déjà été soumis à la Chambre au cours des années précédentes et, d’autre part, parce que 
le nombre total de projets de construction a globalement été réduit pour des raisons 
budgétaires. 
 
Bâtiment administratif pour la Police grand-ducale à Luxembourg-Verlorenkost 
 
La description détaillée de ce projet est reprise en annexe 1 du présent procès-verbal.  
 
Monsieur le Ministre explique qu’à l’origine, un projet beaucoup plus conséquent avait été 
planifié pour un budget d’environ 200 millions d’euros. Finalement, il a été décidé de déloger 
une partie des services de la Police au Findel Business Center, cette solution répondant 
parfaitement aux besoins et aux attentes de l’administration. 
 
Le budget du projet sous rubrique est donc sensiblement plus bas que le budget initialement 
prévu. La Commission d’Analyse Critique (CAC) a d’ores et déjà rendu un avis sur le projet 
et l’avant-projet sommaire (APS) sera entamé dans les meilleurs délais. 
 
Bibliothèque nationale à Luxembourg-Kirchberg 
 
La description détaillée de ce projet est reprise en annexe 1 du présent procès-verbal.  
 
Si tout le monde s’accorde sur la nécessité d’une nouvelle Bibliothèque nationale, son projet 
de construction a déjà suscité de nombreuses discussions et polémiques dans le pays. Un 
concours d’architecte avait été organisé en 2004, pour construire cet édifice sur le site du 
bâtiment Robert Schuman près de la Philharmonie. Or, le bâtiment Robert Schuman n’est 
aujourd’hui toujours pas disponible et le Gouvernement a estimé ne plus pouvoir attendre et 
a donc cherché un nouveau terrain pour accueillir la Bibliothèque nationale. Dans ce 
contexte, le Premier Ministre a annoncé lors de sa déclaration de politique générale sur l'état 
de la nation en mai 2010, que la nouvelle Bibliothèque nationale se trouvera à Kirchberg 
près du carrefour Bricherhaff, que de nouveaux plans seront élaborés et que la construction 
de la Bibliothèque nationale sera entamée en 2014. 
 
Il est encore précisé que le premier projet de 2004 avait été évalué à 120 millions d’euros, 
mais que le Gouvernement souhaite comprimer cette somme sous le seuil de 100 millions 
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d’euros. En outre, il est signalé que le terrain choisi au Bricherhaff appartient au Fonds 
d’urbanisation et d’aménagement du plateau de Kirchberg. 
 
Monsieur le Ministre prend note d’une critique concernant le choix du Bricherhaff, qui serait 
un site trop décentralisé et trop à l’écart des autres institutions culturelles ainsi que de la 
proposition subséquente de considérer le site de la villa Louvigny qui abrite actuellement le 
Ministère de la Santé pour accueillir la future Bibliothèque nationale. 
 
Lycée Technique du Centre et Lycée Technique Michel Lucius  
 
La description détaillée de ces deux projets est reprise en annexe 1 du présent procès-
verbal.  
 
Monsieur le Ministre explique que les deux lycées étant situés à proximité l’un de l’autre, des 
synergies ont été recherchées, notamment au niveau des infrastructures de restauration 
scolaire. Il signale en outre que les coûts respectifs de ces deux projets ne sont pas encore 
définis, car l’étude de faisabilité n’a pas été réalisée. De ce fait, la Commission d’Analyse 
Critique n’a, à ce stade, pas été saisie et elle ne le sera qu’à partir du moment où la 
demande sera chiffrée de manière plus précise. 
 
Suite à une remarque selon laquelle le Limpertsberg n’est pas un quartier optimal pour 
accueillir ces deux grands lycées, Monsieur le Ministre donne à considérer que le 
déplacement global de ces lycées n’est pas prévu. Cependant, étant donné que plusieurs 
établissements scolaires vont être déplacés (notamment l’Université du Luxembourg ou le 
Lycée Vauban), la concentration d’élèves deviendra moins importante dans le quartier. 
 
Suite à une critique selon laquelle les 49 emplacements de parking prévus pour le LTML 
sont inutiles, notamment parce que le quartier est extrêmement bien desservi en transports 
publics, Monsieur le Ministre précise que ces places de parking sont prévues uniquement 
pour les enseignants qui doivent parfois se déplacer dans d’autres lycées pendant la 
journée, et non pas pour les lycéens. Il est en outre d’avis que cette requête ne sera pas 
acceptée telle quelle par la CAC.  
 
Ancienne école américaine (Max-Planck-Institut) 
 
La description détaillée de ce projet est reprise en annexe 1 du présent procès-verbal.  
 
Suite à une question afférente, il est précisé que cette nouvelle infrastructure ne créera pas 
un phénomène de redondance avec certaines infrastructures situées à Esch-Belval, car il 
s’agit de domaines de recherche totalement différents. 
 
Les membres de la commission parlementaire demandent au Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures de bien vouloir leur fournir une copie du contrat de coopération 
entre le Gouvernement et le Max-Planck-Institut, ainsi qu’une copie de la fiche technique 
élaborée par le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
 
Lycée classique d’Echternach 
 
La description détaillée de ce projet est reprise en annexe 1 du présent procès-verbal.  
 
Ce projet est urgent. Il comprend deux volets : la transformation de l’ancien bâtiment de la 
gendarmerie en vue d’y héberger des salles de cours et la construction d’un complexe sportif 
à proximité du lycée. L’emplacement précis du complexe sportif n’a pas encore été défini et 
le Ministère est actuellement en discussion à ce sujet avec l’administration communale 
d’Echternach. 
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De l’avis des représentants du Ministère du Développement durable et des Infrastructures, il 
s’agit d’un projet très compliqué. Le bâtiment à réhabiliter est en effet situé dans le centre 
historique de la ville et les transformations doivent donc être approuvées par le Service des 
Sites et Monuments nationaux. De surcroît, il se trouve dans une zone inondable. 
 
HMC Capellen 
 
La description détaillée de ce projet est reprise en annexe 1 du présent procès-verbal.  
 
Suite à la présentation de ce projet et à plusieurs questions afférentes, il est précisé qu’à un 
stade ultérieur de la planification, les problèmes d’accessibilité du site ainsi que le concept 
énergétique seront examinés. 
 
Pôle d’échanges multimodal de la gare d’Ettelbruck 
 
La description détaillée de ce projet est reprise en annexe 2 du présent procès-verbal.  
 
Monsieur le Ministre souligne à quel point ce projet est un projet important, notamment parce 
que la gare d’Ettelbruck est la deuxième gare du pays du point de vue du nombre de 
passagers. Suite à la présentation du projet et à plusieurs questions afférentes, il est précisé 
que : 
 
- L’emplacement géographique de la plate-forme multimodale a été choisi en fonction de 

critères logistiques et organisationnels ; 
- L’aménagement du contournement sud d’Ettelbruck et du contournement de Feulen est 

prévu et deviendra indispensable à moyen terme mais aucune décision définitive ne sera 
prise à cet égard avant que le Plan sectoriel « Transports » (PST) définitif ne soit établi. Il 
faudra alors établir une liste de priorités et examiner les mesures compensatoires à 
prendre en corollaire à ces constructions ; 

- Suite aux plaintes de certains usagers des transports en commun en raison du manque 
de cohérence entre les horaires des trains et des bus, Monsieur le Ministre explique 
qu’en théorie, cette critique est infondée car les horaires des bus et des trains sont fixés 
de telle manière à ce qu’il soit possible de prendre une correspondance sans délai 
d’attente important. Cependant, il est tout à fait vrai que dans la pratique, les horaires ne 
sont souvent pas respectés, ce qui entraîne des attentes plus longues. Il s’agit donc en 
l’occurrence de mieux gérer l’imprévu et de faire en sorte que les bus et les trains 
respectent mieux leurs horaires. A cet égard, le Ministère prévoit, d’une part, de 
généraliser les systèmes de localisation GPS et, d’autre part, d’étendre le réseau de 
voies spéciales pour les bus.  

 
Modernisation de la ligne ferroviaire Luxembourg-Kleinbettingen 
 
Ce projet, qui a pour objectif principal de renforcer la sécurité et la ponctualité sur la ligne 
Luxembourg-Kleinbettingen, est un projet relativement urgent. Le coût de ce projet 
dépassera vraisemblablement le seuil des 40 millions d’euros et un projet de loi devra donc 
être déposé afin d’autoriser le Gouvernement à procéder aux travaux nécessaires. 
 
La modernisation de cette ligne fait partie intégrante du projet Eurocap-Rail et sera réalisée 
en plusieurs étapes. La première étape a pour but principal de remplacer certains postes 
d’aiguillage, de déplacer les signalisations de la gauche vers la droite et de creuser des 
caniveaux pour la mise en place d’un nouveau câblage. Le but est notamment de se 
conformer à la directive 2009/131/CE du 16 octobre 2009 modifiant l’annexe VII de la 
directive 2008/57/CE du Parlement européen et du Conseil relative à l’interopérabilité du 
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système ferroviaire au sein de la Communauté. La seconde étape du projet consistera à la 
réélectrification de la ligne. 
 
Suite à une question afférente, il est encore précisé que la réactivation du transport de 
passagers sur la ligne Kleinbettingen-Steinfort n’est pas d’actualité. 
 

* 
 
Au cours de la prochaine réunion, les membres de la Commission continueront l’échange de 
vues relatif à la liste des grands projets qui vient de lui être présentée. Un papier de 
discussion, ainsi qu’un projet de résolution devront également être préparés en vue des 
débats en séance publique. Dans ce contexte, il est également rappelé que le groupe 
politique CSV a introduit une demande d’organisation d’un débat d’orientation sur les projets 
d'infrastructures. 
 
A la demande des membres de la Commission, le Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures fournira une liste récapitulative des projets ayant fait l’objet d’une 
autorisation par la Chambre des Députés, en respect avec la nouvelle procédure législative 
relative à l’optimisation du suivi financier des grands projets d’infrastructure. Cette liste 
renseignera notamment sur l’éventuel rééchelonnement dans le temps de la réalisation de 
ces projets.  
 
 

6.  Divers  
 

 
Les membres de la Commission prennent connaissance de la demande du groupe déi gréng 
de mettre à l’ordre du jour d’une prochaine réunion le point suivant : « Irrégularités/illégalités 
en relation avec la désignation des zones spéciales conservation (règlement grand-ducal du 
6 novembre 2009 relatif à la directive 92/43/CEE) et la mise en œuvre des mesures 
compensatoires prévues dans le cadre de la construction de la route du nord (loi du 27 juillet 
1997) ». Ce point sera traité le 29 septembre prochain. 
 
Dans le cadre de la réunion au sujet de l'état actuel et de la problématique de l'adaptation 
des écluses de la Moselle qui aura lieu à la fin du mois d’octobre prochain, avec la 
Commission de l'Economie du Landtag de la Sarre et la Commission des Transports et de 
l'Economie du Landtag de Rhénanie-Palatinat, Monsieur le Président demande aux 
membres de la Commission du Développement durable de bien vouloir examiner le projet de 
résolution repris en annexe 3 du présent procès-verbal et d’y apporter leurs remarques 
éventuelles pour la prochaine réunion. 
 
Suite à une question afférente, il est porté à la connaissance des membres de la 
Commission que deux des anciens parkings utilisés par Luxair avant l’inauguration du nouvel 
aéroport sont désormais inutilisés. L’ancien parking de Luxair Tours sera vraisemblablement 
utilisé à moyen terme pour y installer des hangars. Il est pour le moment mis à la disposition 
des entreprises qui travaillent dans les environs. Pour ce qui est du second parking, situé en 
face du nouveau terminal, près du terrain de golf, il servira à la construction d’un bâtiment 
pour les services administratifs de Luxair. 
 
 

Luxembourg, le 29 septembre 2010 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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ETVTcTV\gwWXcebWhVg\baWX_TVh\f\aX f$w_viXeTs dhX_dhX2,,
c_Tgf_ Vbafb``Xe Th eXfgTheTagXg/,, c_Tgf_ X`cbegXe(
W\YYhfwfWTaf _TVTYwgwe\T*
=Xhk fXei\VXf fbag cewihf cbhe _TeXfgTheTg\ba_ `\W\( _
fTib\e .k /,, cXefbaaXf*
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ER<>> M><AGBJN> FB<A>E EN<BNL %<:GMBG>(L:EE>L => <E:LL>L&

:<92<,770+ QSPKFUEF DPOTUSVDUJPO
ETabhiX__XTaaXkX .,,, Vb`cbegXeT_XffT__XfWXV_TffXf(
_bVT_\fwXfcbhe _$\afgTagWTaf ha Utg\`Xag WXVbagT\aXef
cebi\fb\eX( T\af\ dh$haX\aYeTfgehVgheXWXeXfgTheTg\bafVb_T\eXs
hg\_\fXecTe _Xfw_viXf WhEMFE*

QSPHSBNNFNPEJGJ[EV )'&'*&)'('
EXcebZeT``X `bW\Y\wcewib\g .- fT__XfWXV_TffXf abe`T_Xf( 1
V_TffXf fcwV\T_Xf(. _bVThkWXcewcTeTg\ba(WXfUheXThkcbhe
_$TW`\a\fgeTg\ba(haX fT__Xcb_liT_XagXfhcc_w`XagT\eX( ha
eXfgTheTagfVb_T\eXcbhe /,, w_viXf cTefXei\VX Xgha cTe^\aZ
fbhgXeeT\aWX05 c_TVXf*
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NGBENQ>F;HNK@( :G<* ><HE> :F>KB<:BG> %F:Q)IE:G<D)BGLMBMNM&

:<92<,770+ QSPKFUEF S[OPWBUJPOFUEF DPOTUSVDUJPO+
Lh\gX _ _Tf\ZaTgheX WhVbageTgWXVbbcweTg\baXageX_X
@bhiXeaX`Xag Xg_TFTk)I_TaV^)@XfX__fV[TYgmhe?beWXehaZWXe
P\ffXafV[TYgXa X*O*Xa _TWTgXWh., `T\ .,,5( _$T`waTZX`Xag
WhUtg\`Xag WX_$TaV\XaaXwVb_XT`we\VT\aX _ E\`cXegfUXeZ T wgw
TaT_lfw* EXceb]Xgcewib\g _TewabiTg\ba Xg`bWXea\fTg\ba WXf
Utg\`Xagf Xk\fgTagf cbhe _Xf UXfb\af WX_$\afg\ghgFTk)I_TaV^)
@XfX__fV[TYg*Lh\iTag _XcebZeT``X geTaf`\f( -30 cXefbaaXf
ibag geTiT\__Xe_ c_X\agX`cf fhe f\gX* Oh dhX _Xf fheYTVXf
WX`TaWwXf XkVvWXag_Xf fheYTVXfXk\fgTagXf( _TVbafgehVg\ba
W$haabhiXTh Utg\`Xag TaaXkX WXi\XagawVXffT\eX*={ Th YT\g
dhX _Xf Utg\`Xagf fbag \abVVhcwf WXch\f c_hf WXQFTaf( XkVXcgw
_XZl`aTfX( \_f fbag Xa ZeTaWXcTeg\XiwghfgXf*

CJCMJPUIZRVF+
Oh _$\`cbegTaVXWXffheYTVXfWX_TU\U_\bg[vdhX(X__XiT
Vbafg\ghXe_XV}he WhYhghe\afg\ghg*EXf cewi\f\baf WX
YewdhXagTg\baTaahX__Xfbag WX-,*,,, hg\_\fTgXhef*>__XfXeT
bhiXegX WheTag3, [XheXf cTe fX`T\aX* Na g\Xef WX_TfheYTVX
fXeT T`waTZw Xa mbaX`T\af _\UeXf(_XeXfgXfXei\eT cbhe
_$TeV[\iTZXXgfgbV^TZX WXf _\ieXf WTaf WXfVb`cTVghf*

EJWJTJPOTTDJFOUJGJRVFT+
Meb\f W\YYweXagXfW\i\f\baf fV\Xag\Y\dhXffbag cewihXf TiXV
UheXThkcbhe cebYXffXhef XgV[XeV[Xhef( WXf fT__Xfcbhe _Xf
W\YYweXagfZebhcXf ]XhaXf V[XeV[Xhef( WXf fheYTVXfcbhe _Xf
fw`\aT\eXf( Wwczgf(fT__XfWXewha\baf( fT__XWXfXeiXhef( WXf
fheYTVXfcbhe _$TW`\a\fgeTg\ba***
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ER<>> <E:LLBJN> =$><AM>KG:<A6 MK:GL?HKF:MBHG :BE> @>G=:KF>KB>(
GHNO>:N A:EE LIHKMB?( MK:GL?HKF:MBHG LMKN<MNK> >QBLM:GM>

*(3(*.7,' ) ib_h`X UehgT\_XZXaWTe`Xe\X6-/$,,, `+

) ib_h`X UehgWhVb`c_XkX fcbeg _ / ha\gwf62$2,, `+

:<92<,770+ ) geTafYbe`Tg\ba\agwZeT_XWX_$TaV\XaUtg\`Xag ZXaWTe`Xe\XXa
ihX W$l[wUXeZXeVT*-0 fT__XfWXV_TffXf Xgc_hf\Xhef UheXThk7

) ewT_\fTg\baW$haVb`c_XkX fcbeg\Y_ WXhkbh geb\f ha\gwfXgf\ghw
_ cebk\`\gw Wh_lVwX*

) geTafYbe`Tg\baXgewbeZTa\fTg\baWXf\aYeTfgehVgheXfXk\fgTagXf
Wh_lVwXfh\gX Th geTafYXegWXfWwcTegX`XagfeXfcXVg\YfiXef
_$TaV\XaaXZXaWTe`Xe\X7

) T`waTZX`Xag W$haVXageXWXWbVh`XagTg\baXgW$\aYbe`Tg\ba*
%fT__XWX_XVgheX(VlUXeVTYw(iXfg\T\eX( eTlbaaTZXf Xg
Wwczg&*<ewTg\baW$haYblXeVXageT_\fwcbhe _Xfw_viXf7
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AF< <:I>EE>G %GHNO>EE><HGLMKN<MBHG&

:<92<,770+ :SPKFUEF DPOTUSVDUJPO+
Ieb]Xg WXewT`waTZX`Xag( WXewabiTg\ba XgWXVbafgehVg\bafhe
_Xf\gX WX_TE\ZhX AF< _ <TcX__Xa*>ai\eba -5, cXefbaaXf
[TaW\VTcwXf geTiT\__XagWTaf _Xf W\YYweXagfTgX_\XefcebgwZwffhe
_Xf\gX Xgfbag XaVTWewfWX3, cXefbaaXf*
EXf cb\agf YT\U_XfWXf \aYeTfgehVgheXfXk\fgTagXf fbag fhegbhg _Xf
Utg\`Xagf iwghfgXf WXf TaawXf -53, Xg_Xf ab`UeXhfXf fheYTVXf
_bVT_\fwXfTVghX__X`XagWTaf WXfVbagT\aXefewVhcwewffhe
ha ThgeXf\gX* >a bhgeX(haX cTeg\XWXf \aYeTfgehVgheXf(Wbag
c*Xk* _Xf _bVThkfTa\gT\eXf fbag \afhYY\fTagf Xg\aTWTcgwf(Xgaba
VbaYbe`X Thk W\fcbf\g\baf _wZT_Xf*

BENJOJTUSBUJPO+
fXei\VX WXfTgX_\XefcebgwZwf(fXei\VX WXffgehVgheXf
W$TVVhX\_XgW$[wUXeZX`Xag(fXei\VX TW`\a\fgeTg\YXgY\aTaV\Xe***

TFSWJDFE!BDUJWJU[TEF KPVS+

TgX_\Xef(cTe_b\ef(fT__XWXfw]bhe( fT__XWXVbaYweXaVXf***

BDUJWJU[TTPDJP%Q[EBHPHJRVFTFUUI[SBQFVUJRVFT+
XeZbg[weTc\X(^\awf\g[weTc\X( fT__XfabXmX_Xa(\aY\e`Xe\X***

BUFMJFST..:$ DPNQMFXFEFT BUFMJFSTQSPU[H[T+
TgX_\XefUb\f( `wgT_( iTaaXe\X( VTaaTZX(gXkg\_X(VweT`\dhX(
ceXfgTg\baf fXei\VX WXeX_\heX(Vh\f\aX W$TcceXag\ffTZX***

VOJU[EF TFSWJDFQPVSFOUSFQSJTFT+
TgX_\Xef(XageXczgf( eXVlV_TZX(cTeV_ VbagT\aXef***

SFTUBVSBOU%HBTUSPOPNJF+
eXfgTheTag(Vh\f\aX( Wwczgf( fTa\gT\eXf( VTag\aX***

VOJU[EF NBSBJDIBHFFUE!BHSJDVMUVSFGSVJUJZSF+
<Xf TVg\i\gwf fXebag cewihXf Th abhiXTh f\gX WX_TE\ZhX AF< _
H_`*
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:\MF E![DIBOHFT NVMUJNPEBMEF MBHBSFE!0UUFMCSVDL

EBOT MFDBESFEV E[WFMPQQFNFOUEF MB 8PSETUBE 

GbgXWXcewfXagTg\bafhVV\agXs _$\agXag\baWX_TV[T`UeX WXfWwchgwf(cebcbfwX cTe_Xf Ibagf Xg
<[ThffwXf Xa VbaVXegTg\bawgeb\gXTiXV _Xf<?E

Ch\__Xg.,-,

,& <bagXkgXXg[\fgbe\dhX

EX U\)cz_XheUT\aWX_TGbeWfgTW(f\ghw XageX>ggX_UehVX̂g=\X^\eV[( Vbafg\ghXha WXf WXhkVXageXf
WXWwiX_bccX`XagXgW$TggeTVg\baW$beWeX`blXa Wh@eTaW)=hV[w(gX_dh$wabaVwcTe _XcebZeT``X
W\eXVgXheWX_$T`waTZX`Xag Wh gXee\gb\eX*>a .,,2( _Xf eXfcbafTU_Xf cb_\g\dhXf bag WwV\WwWX
_TaVXehaX wghWXW$T`waTZX`Xag heUTa\fg\dhX%Vbafh_gTg\baew`hawewX&Xa ihX W$haXc_Ta\Y\VTg\ba
VbbeWbaawXWX_$TkXVXageT_f\ghw XageX_TZTeXW$>ggX_UehV^Xg=\X^\eV[* :\af\( _Xf W\YYweXagfceb]Xgf
W$\aYeTfgehVgheXfwgTg\dhXf WX `bU\_\gw bag wgw `\f Xa c[TfX cbhe Vbafg\ghXehaX UTfX WX
c_Ta\Y\VTg\baVb[weXagXfXeiTag WXZh\WXThk ceb]XgfchU_\VfXgce\iwf s cebk\`\gw*
=wiX_bccw s cTeg\eWXf \WwXfXgewfh_gTgfWX_TVbafh_gTg\baew`hawewXXgWhFTfgXec_TaGbeWfgTW(
TWbcgwXa .,,4 cTe _XfVb``haXf( _XcewfXagWbff\Xe TYY\aX_Xf ewY_Xk\bafXgWwV\f\baf Tagwe\XheXf(
XgVbafg\ghXha w_w`Xag\`cbegTag WhVbaVXcgWX`bU\_\gw*EX ewT`waTZX`Xag ebhg\Xes _$\agwe\Xhe
W$>ggX_UehV^cTe _XU\T\f W$haX_\T\fba W\eXVgXXageX_X`bah`Xag ITggba Xg_TehXWhVTaT_%ceb]Xg
Ibagf Xg<[ThffwXf& T\af\ dhX _$T`waTZX`Xag W$hacTe^\aZ eX_T\fcbhe _Xf UXfb\af WXf <?E cevf
WX_TZTeXYbagWwfbe`T\f cTeg\XW$haceb]XgVb[weXagWXeXiT_be\fTg\baheUT\aXWhdhTeg\XeWX_T
ZTeX*
<XegT\af w_w`Xagf Whceb]XgW$XafX`U_X(Wbag_TcebZeT``Tg\ba YhgWwV\WwXTagwe\XheX`Xag(bag
Ww]sYT\g_$bU]XgW$haXTccebUTg\baTh a\iXTh WX_T_b\UhWZwgT\eX*:\af\( WXf \afVe\cg\baf l eX_Tg\iXf
fX gebhiXagW$beXfXgWw]sWTaf _Xf cebZeT``Xf Wh?baWf WhKT\_XgWh ?baWf WXf KbhgXf* =X
c_hf( ha `bWh_X Yhg Ww]s cewfXagw cTe _Xf <?E Xa .,,4 fhe _T _\fgX WXf ZeTaWf ceb]Xgf
W$\aYeTfgehVgheXfcbhe `w`b\eX( s fTib\e _XewT`waTZX`Xag WXfT_XagbhefWX_TZTeXW$>ggX_UehV^*

-& =XfVe\cg\baWhceb]Xg

EX cewfXagceb]XgVb`cbegX W\YYweXagf`bWh_Xf( s ewT_\fXefb\g cTe _Xf <?E( fb\g cTe _Xf Ibagf Xg
<[ThffwXf* MbhgXa eXfcXVgTag_XfWwV\f\baf ce\fXf Tagwe\XheX`Xag(Wbag_$XkwVhg\baTheT\gch xgeX
ewT_\fwXXa WX[bef Wh VTWeXWbaaw(\_ \agvZeX_Xf UXfb\af abhiXThk( \ffhf Wh WwiX_bccX`Xag
heUT\acewVba\fwcTe _$T`waTZX`XagWhgXee\gb\eX*
>a VX dh\ VbaVXeaX_T ewT_\fTg\baWXf W\YYweXagf`bWh_Xf( \_ \`cbegX WX abgXedhX c_hf\Xhef
w_w`Xagf fbag s ewT_\fXeXa c[TfX cew_\`\aT\eX Thk ZeTaWf geTiThk( fbhf VbaW\g\baW$haX
c_Ta\Y\VTg\baVbbeWbaawXWh ceb]XgW$XafX`U_X*<Xf `bWh_Xf fbag s Vbaf\WweXeVb``X `T\__baf
heUT\af( cbhiTag YbaVg\baaXeWXYTubaThgbab`X*

EX ceb]XgcebceX`Xag)W\gVb`cbegX cbhe _Xf UXfb\af WXf Ibagf Xg<[ThffwXf ha `bWh_X o ib\e\X p(
TiXV abgT``Xag _TVbafgehVg\baW$haXabhiX__XZTeXebhg\veXWXiTag_$TVghX_gXeeT\ao OXeUTaWp(
T\af\ dhX _XewT`waTZX`Xag WXf ehXf WhdhTeg\Xe*ET `\fX Xa fbhgXeeT\aWX_TebhgXG3 Vbafg\ghX
ha WXhk\v`X `bWh_X( cXe`XggTagXaY\aWXVewXehaX _\T\fba ebhg\veXW\eXVgXXageX_X`bah`Xag
ITggba Xg_TehXWh<TaT_( awVXffT\eX s _TfhcceXff\ba Wh`bWX WXV\eVh_Tg\bas fXaf ha\dhX cXh
XYY\VTVXWTaf _X dhTeg\XeWX _T ZTeX* <XV\ WTaf _X Uhg aba fXh_X`Xag WXY_h\W\Y\Xe_T `bU\_\gw
\aW\i\WhX__X(`T\f XffXag\X__X`XagXa ihX W$T`w_\beXe_XfXei\VX WXf geTafcbegf chU_\Vf(Xa VewTag
WXf Vbh_b\efcbhe Uhf s Uba eXaWX`Xag(WX_\UweXe_XcTei\f WX_TZTeXWhgeTY\V\aW\i\WhX_XgWX
YTibe\fXe _T`bU\_\gwWbhVX*E$\WwXWXVewXeha Vbh_b\ecbhe ThgbUhf fhe _TG3 XageX_XebaW)cb\ag
W$>ecX_WTaZX(_X`bah`Xag ITggba Xg _TZTeXY\ZheT\gWw]sWTaf _Xf cebcbf\g\baf UhWZwgT\eXfWh
UhWZXgXkgeT)beW\aT\eXTiTag W$xgeX\afVe\gfhe _XcebZeT``X Wh?baWf WXf KbhgXf* :VghX__X`Xag(

4TXJ-YFQSQJ'HGI9"Q*( )((.)/*Z=JK<X'ITH
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_Xf Vb{gf WXewT_\fTg\baWXf ceb]Xgfebhg\Xeffbag Xfg\`wf gevf Zebff\veX`Xag s dhX_dhXf .1 F\__\baf
W$>hebf*

>a VX dh\ VbaVXeaX_Xf <?E Xg _X ?baWf Wh KT\_( _X cewfXag ceb]Xg eXceXaW_X `bWh_X Wh
ewT`waTZX`Xag Vb`c_Xg WXfT_XagbhefWX_TZTeX(TiXV _TVbafgehVg\baW$hacTe^\aZ I#K T\af\ dhX
_T`\fX Xa }hieX W$haWXhk\v`X cTffTZX fbhgXeeT\aWXffXeiTag _Xf dhT\f WX_TZTeX*Na fXVbaW
ib_XgcbegXfhe _XewT`waTZX`Xag WXfdhT\f s iblTZXhef XgWhfbhgXeeT\aXk\fgTag*
EX ewT`waTZX`Xag WXf T_XagbhefTiXV _TVbafgehVg\baW$hacTe^\aZ Xa w_wiTg\ba(YhgWw]scewfXagw
ocbhe `w`b\eXp Xa .,,4 cTe _Xf <?E* E$XaiX_bccX UhWZwgT\eXTiTaVwX s _$wcbdhXWXieT
VXcXaWTagxgeX TYY\awXXa YbaVg\baWX _$TiTaVX`Xag Wh ceb]Xg W$XafX`U_X*EXf geTiThk WX
ewT`waTZX`Xag WXf dhT\f XgWhfbhgXeeT\aXa c_TVXY\ZheXagfhe _Xf UhWZXgfTVghX_f*B_Xfg cewih
W$Xacbhefh\ieX _$XkwVhg\baWTaf _XeXfcXVgWXf \agXeTVg\bafTiXV _Xceb]XgW$XafX`U_X*
ET eXVbafgehVg\baWhUtg\`Xag iblTZXhef WX_TZTeXVbafg\ghXha w_w`XagabhiXTh( awVXffT\eXs _T
ewT_\fTg\baWX_$XafX`U_X*EX Utg\`Xag TVghX_(Xa c\vgeXwgTg(fX gebhiX fhe _XgeTVwWhghaaX_WX_T
G3 s ewT_\fXeXa geTaV[wXVbhiXegX(XgfXeT eX`c_TVwcTe ha abhiXTh Utg\`Xag( dh\ fXei\eT XaVbeX
`\Xhk _Xf UXfb\af WXf<?E XgWXfV_\XagfWXfgeTafcbegfchU_\Vf*

EXf w_w`Xagf XffXag\X_f Wh ceb]Xgfbag \__hfgewfV\)WXffbhf Xa Y\ZheX%-&Xg wah`wewf WTaf _X
gTU_XTh%-&(_Xceb]XgW$XafX`U_XXfg \__hfgewXa Y\ZheX%.&*

:\af\( _TewT_\fTg\baWhceb]XgW$XafX`U_XVb`cbegX c_hf\Xhef c[TfXf*
-& =Taf haX ceX`\veX wgTcX(s UTfX Whceb]XgW$XafX`U_XTVghX__X`XagXa wghWX(ba ewT_\fXeT

_X ewT`waTZX`Xag WXf dhT\f Xg _Xf YTV\_\gwfcbhe cTffTZXef s `bU\_\gw ewWh\gX%Ww]s
cebZeT``wf cTe _Xf <?E& T\af\ dh$ha Vbh_b\ecbhe Uhf s _$XagewXW$>ggX_UehV^*<X WXea\Xe
w_w`Xag(Wbag_$Xfg\`Tg\baWXf Vb{gf f$w_viX Th]bheW$[h\s Xai\eba -*1 F\__\baf W$>hebf(Xfg
cewih fhe _Xf UhWZXgfWXf Ibagf Xg<[ThffwXf WXch\f c_hf\Xhef TaawXf* <XggXwgTcXXfg
\__hfgewXXa Y\ZheX%/&*

.& =Taf haX WXhk\v`X c[TfX( h_gwe\XheX(ba TggTdhXeT_TewT_\fTg\baWhcTffTZX fbhgXeeT\aWX
_T G3 Xg Wh cTe^\aZ eX_T\f %I#K WXf <?E&( T\af\ dhX _T eXVbafgehVg\baWh Utg\`Xag
iblTZXhef* ;\Xa)XagXaWh( VXg XafX`U_X W$XaiXeZheXfXeT ewT_\fwfh\iTag ha c[TfTZX
TWTcgws _Tf\ghTg\ba heUT\aX(Thk Xk\ZXaVXf WXf geTafcbegf chU_\VfXg(_TfgUhgabg _XTfg(
Thk UXfb\af WhgeTY\Vebhg\Xe*

/& =w`TeV[X cebcbfwX

MbhgXa gXaTagVb`cgX WX_TVb`c_Xk\gwWhceb]XgW$XafX`U_X(\_YThgU\XaW\fg\aZhXeXageX6
T& EXf ceb]Xgfs ewT_\fXeXa c[TfX cew_\`\aT\eX(Vb``X _XVbh_b\eUhf s _$TccebV[XW$>ggX_UehV^

T\af\ dhX _T`\fX Xa VbaYbe`\gwWX_$TeexgYXeebi\T\eX(geTiThk dh\ bag Ww]sYT\g_$bU]XgW$haX
cebZeT``Tg\ba Xg dh\ cbheebagYbaVg\baaXeVb``X `bWh_Xf Thgbab`Xf* B_f$TZ\g \V\ WX
ceb]Xgf o fgTaW)T_baXp Wbag_Xf XaiX_bccXf Y\aTaV\veXfaX fbag cTf Xa eX_Tg\baTiXV _X
ceb]Xg W$XafX`U_X( Xg dh\ cXhiXag xgeX ewT_\fwf V_T\eX`Xag Xa)WX[bef W$haX_b\ WX
Y\aTaVX`Xag*<Xf T`waTZX`Xagf Thebagha XYYXgUwawY\dhX\``wW\Tg*

U& EXf ceb]Xgf W$XaiXeZheXs ewT_\fXeXa c[TfX fh\iTagX Xg cbhe _XfdhX_f haX _b\ WX
Y\aTaVX`XagcbheeT\gf$TiweXeawVXffT\eX*

=Taf VXVTf( \_fXeT\ghg\_XWXcebcbfXe haX fXh_X_b\WXY\aTaVX`Xagcbhe _Xceb]XgW$XafX`U_X(gbhg
Xa fV\aWTag_XY\aTaVX`Xag`x`X XageX_X?baWf WhKT\_Xg_X?baWf WXf KbhgXf*

4TXJ>YHHQSXJ,HMI'''VK*()((./C/CZ4JX<Q'ITH

ITZX .

6176 - Dossier consolidé : 73



6NLYVJ#)$/ :TIYQJWI"JSZJVLYVJ

@PMFU:POUTFU.IBVTT[FT "1POET EFT <PVUFT#+
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Loi du 16 juin 2011 portant réalisation du pont provisoire et des accès au chantier dans le cadre de
la réhabilitation du pont Adolphe.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d•Etat entendu;

De l•assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 10 mai 2011 et celle du Conseil d•Etat du 17 mai 2011 portant qu•il
n•y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1 er. Le Gouvernement est autorisé à réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour la réhabilitation du
pont Adolphe à Luxembourg comprenant la construction d•un pont provisoire ainsi que la voirie d•approche des
chantiers.

Art. 2. Les dépenses occasionnées par la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant de 23.000.000 euros. Ce
montant correspond à la valeur de 678,72 de l•indice semestriel des prix de la construction au 1er avril 2010. Déduction
faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la
variation de l•indice des prix de la construction précité.

Art. 3. Les dépenses sont imputées sur les crédits du Fonds des routes.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre du Développement durable Palais de Luxembourg, le 16 juin 2011.
et des Infrastructures, Henri
Claude Wiseler

Le Ministre des Finances,
Luc Frieden

Doc. parI. 6176; sess. ord. 2009-2010 et 2010-2011.

Règlement grand-ducal du 1 er juillet 2011 modifiant

a) le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 2001 instituant une prime d•encouragement
écologique pour l•électricité produite à partir de l•énergie éolienne, hydraulique, solaire, de la
biomasse et du biogaz

b) le règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant une prime d•encouragement écologique pour
l•électricité produite à partir de l•énergie éolienne, hydraulique, de la biomasse et du biogaz.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l•utilisation rationnelle de l•énergie;

Vu l•avis de la Chambre des métiers;

Vu l•avis de la Chambre de commerce;

Vu l•avis de la Chambre des salariés;

Vu l•avis de la Chambre d•agriculture;

L•avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics ayant été demandé;

Vu la fiche financière;

Notre Conseil d•Etat entendu;

De l•assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, de Notre Ministre du
Trésor et de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1 er. L•article 4 du règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 2001 instituant une prime d•encouragement
écologique pour l•électricité produite à partir de l•énergie éolienne, hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz est
modifié comme suit:

«Art. 4. Pour obtenir la prime, l•intéressé doit adresser une demande à l•Administration de l•environnement au plus
tard 24 mois après la date d•émission du relevé mentionné ci-dessous.
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Cette demande doit contenir les éléments suivants:
… le nom, l•adresse et la qualité du requérant
… la nature de l•installation, le cas échéant la puissance électrique de l•installation, l•emplacement de l•installation

ainsi que la date de sa mise en opération
… le relevé établi par le gestionnaire de réseau des quantités d•énergie électrique injectées dans le réseau électrique

pendant la période concernée.
L•Administration de l•environnement met à disposition des intéressés des formulaires de demande type.
La prime est sujette à restitution, si elle a été obtenue par suite de fausses déclarations, de renseignements
inexacts ou si elle n•est pas due.»

Art. 2. L•article 4 du règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant une prime d•encouragement écologique pour
l•électricité produite à partir de l•énergie éolienne, hydraulique, de la biomasse et du biogaz est modifié comme suit:

«Art. 4. Pour obtenir la prime, l•intéressé doit adresser une demande à l•Administration de l•environnement au plus
tard 24 mois après la date d•émission du relevé mentionné ci-dessous.
Cette demande doit contenir les éléments suivants:
… le nom, l•adresse et la qualité du requérant
… la nature de l•installation, le cas échéant la puissance électrique de l•installation, l•emplacement de l•installation

ainsi que la date de sa mise en opération
… le relevé établi par le gestionnaire de réseau des quantités d•énergie électrique injectées dans le réseau électrique

pendant la période concernée.
L•Administration de l•environnement met à disposition des intéressés des formulaires de demande type.
La prime est sujette à restitution, si elle a été obtenue par suite de fausses déclarations, de renseignements inexacts
ou si elle n•est pas due.»

Art. 3. Les modifications visées aux articles 1er et 2 s•appliquent aux relevés datés à partir du 1er juillet 2008. 

Art. 4. Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, Notre Ministre du Trésor et
Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l•exécution du présent règlement qui sera
publié au Mémorial.

Le Ministre délégué au Développement durable Palais de Luxembourg, le 1er juillet 2011.
et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Le Ministre du Trésor,
Jean-Claude Juncker

Le Ministre des Finances,
Luc Frieden

Doc. parl. 6249.

Règlement grand-ducal du 1 er juillet 2011 portant modification du règlement grand-ducal modifié du
9 janvier 2001 transposant la directive 98/18/CE du Conseil du 17 mars 1998 établissant des règles
et normes de sécurité pour les navires à passagers.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d•un registre public maritime luxembourgeois;
Vu la directive 2010/36/UE de la Commission du 1er juin 2010 modifiant la directive 2009/45/CE du Parlement

européen et du Conseil établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers;
Vu l•avis de la Chambre de Commerce;
Notre Conseil d•Etat entendu;
Sur le rapport de Notre Ministre de l•Economie et du Commerce extérieur et après délibération du Gouvernement

en conseil;

Arrêtons:

Art. 1 er. Le règlement grand-ducal modifié du 9 janvier 2001 transposant la directive 98/18/CE du Conseil du
17 mars 1998 établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers est modifié comme suit:

A l•article 1, le point 3 est remplacé par le texte suivant:
«3) «recueil HSC»: le «recueil international de règles de sécurité applicables aux engins à grande vitesse» contenu
dans la résolution MSC 36 (63) de l•OMI du 20 mai 1994 ou le «recueil international de règles de sécurité applicables
aux engins à grande vitesse 2000» (recueil HSC 2000) contenu dans la résolution MSC 97 (73) de décembre 2000,
dans leur version actualisée;».
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A l•article 1, point 7, le deuxième tiret est remplacé par le texte suivant:
«… leur vitesse maximale, telle que définie dans la règle 1.4.30 du recueil HSC 1994 et dans la règle 1.4.37 du recueil

HSC 2000, est inférieure à 20 nœuds;».

A l•article 2, paragraphe 2, alinéa a), le troisième tiret est remplacé par le texte suivant:
«… sont des navires construits en matériaux autres que l•acier ou matériaux équivalents et qui ne sont pas couverts

par les normes concernant les engins à grande vitesse [résolution MSC 36 (63) ou MSC 97 (73)] ou les engins à
portance dynamique [résolution A.373 (X)],».

A l•article 3, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:
«3. Pour les engins à passagers à grande vitesse, les catégories définies au chapitre 1, points 1.4.10 et 1.4.11, du
recueil HSC 1994, ou au chapitre 1, points 1.4.12 et 1.4.13 du recueil HSC 2000 sont d•application.»

A l•article 5, paragraphe 1, le point c) est remplacé par le texte suivant:
«c) les dispositions relatives à l•équipement de navigation du navire figurant aux règles 17, 18, 19, 20 et 21 du chapitre

V de la convention SOLAS de 1974, dans sa version actualisée, sont applicables. L•équipement de navigation du
navire visé à l•annexe A.1 de la directive 96/98/CE et satisfaisant aux dispositions de cette dernière est considéré
comme conforme aux prescriptions en matière d•approbation de type figurant à la règle 18.1 du chapitre V de la
convention SOLAS de 1974.»

A l•article 5, paragraphe 4, le point a) est remplacé par le texte suivant:
«a) les engins à passagers à grande vitesse construits ou faisant l•objet de réparations, modifications ou

transformations d•importance majeure au 1er janvier 1996 ou ultérieurement satisfont aux prescriptions des
règles X/2 et X/3 de la convention SOLAS de 1974, sauf:
… si leur quille était montée ou que leur construction avait atteint un stade similaire au plus tard en juin 1998, 
… que leur livraison et leur mise en exploitation sont intervenues au plus tard en décembre 1998 et
… qu•ils sont intégralement conformes aux prescriptions du recueil de règles de sécurité applicables aux engins

à portance dynamique (recueil DSC) contenu dans la résolution A.373 (X) de l•OMI, tel que modifié par la
résolution MSC 37 (63) de l•OMI;».

A l•article 6, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:
«4. Les procédures et directives pertinentes relatives aux visites en vue de la délivrance du certificat de sécurité pour
navires à passagers, prévues dans la résolution A.997(25) de l•OMI, telle que modifiée, sur les «directives sur les
visites en vertu du système harmonisé de visites et de délivrance des certificats, 2007», ou des procédures
permettant d•atteindre le même objectif, sont suivies.»

Art. 2. Les annexes du règlement grand-ducal modifié du 9 janvier 2001 transposant la directive 98/18/CE du
Conseil du 17 mars 1998 établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers sont remplacées par
les annexes de la directive 2010/36/UE de la Commission du 1er juin 2010 modifiant la directive 2009/45/CE du
Parlement européen et du Conseil établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers.

Celles-ci font partie intégrante du présent règlement. Elles ne sont pas publiées au Mémorial, la publication au Journal
officiel des Communautés européennes en tenant lieu.

Sont par conséquent d•application au Luxembourg, les annexes suivantes de la directive prémentionnée:
Annexe I: Exigences de sécurité des navires à passagers neufs et existants qui effectuent des voyages nationaux
Annexe II: Modèle de certificat de sécurité pour navire à passagers
Annexe III: Lignes directrices concernant les prescriptions de sécurité applicables aux navires à passagers et aux

engins à passagers à grande vitesse à l•égard des personnes à mobilité réduite.

Art. 3. Notre Ministre de l•Economie et du Commerce extérieur est chargé de l•exécution du présent règlement
qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre de l•Economie Palais de Luxembourg, le 1er juillet 2011.
et du Commerce extérieur, Henri

Jeannot Krecké

Dir. 2010/36/UE.
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